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PAEaS, 31 MAI. 

Par décret impérial en date du 30 mai : 

U session du Corps législatif, qui devait être close le 

31 mai, est prorogée jusqu'au 30 juin inclusivement. 

Par un autre décret du même jour, sont nommés : 

Juges de paix : 

Du canton do Montargis, arrondissement de ce nom (Loiret), 
H. Juhien, juge de paix de Beaume-la Rolknde, en rempla-

cement île M. gourou, décédé;— Du canton de Montiérender, 
MToiilWsement de Vassy (Haute-Marne), M. Jules Eugène 

Mardi d, licencié en droit, en remplacement de M. Gueiiard de 
la Tour, qui a été nommé juge de paix à Doulaincuuri ; —Du 
çajtqa(leLsnnoy,'arrondissement de Lille. (Nord), M. Hiu-: 

iiL juge de paix de Bouchaiu, en remplacement de M Gri-
mai, dcHiiss ounaire; — Du eau on de Buuchaiu, arrondisse-
ment 4e Yaleiicitinies (Nord), si. Nmiy, suppléant rlu juge de 
ysixilucaimm sud de Douai, en remplacement de M. Hiudré, 
iioiinne jug- Je paix de Launoy ; — Du canton de Lillebtwme, 
tfrtiiidiàiémiSat du Havre (Se'ii.e-Iuf rieure), M. Gaspard-Epi-
ptiaiie(f.a/igJ, ancien uo.une, eu remplacement de M. Go-
aiïirfi, qui e été nommé juge ue paix du canton sud du Havre. 

Suppléants déjuges de paix : 

Du Clinton de Saiut-Hippolyte, arrondissement ;du Vigan 
(Gard), M. S aii-Louis-Heun-Jues Terrassorï, notaire, adjoint 
Hiiuuirc; — Du canton de Salins, fcrrondrsseineut d'Arbois 
(Jura), M. Charles Meraux, avocat ; — Du canton de Florae, 

pauiiisseuieui de ce non. (Lozè e), 11. Paul-Aimé Atger, maire 
îleSa ut-Lauieut de Trêves-;— Du canioii du Mulzieu, arron-

dissement de Marvejot» (Lozeri ). M. Jaoqnes-Asitoiuo-Dunini-
que-Prusper Pantl, notaire;— Du canton de Saint-Ghely, ar-

rondissement de Marvejo'.s (Lnzère), Si. Pierre Victor Juseph-
Adolpba Gaillardon, notaire, inaiie, licencié en droit :— Du 

canton de Candé, arrondis-émeut de Segré (Mnne-el-Loire), 
M. Jean-François-Hegis Perron, notaire; — Du canton de 
Mrcigriy, arrondissement de Charolies (Saône-et-Loire), M. 
Ijjfephtie Aubi ry, licencié endroit, notaire ; —Du canton de 
Malaueeiie, arrondissement U Orange (Vaucluse), Al. thailes-

Jéiu Brciiioud. 

On lit dans le Moniteur : 

« Nous avons la douleur d'annoneer que S. A. 1. le 

pince Jérôme Napo éoii est tuiubé gravement malade 

fe' soir. Le prii ce a épiouvé vers neuf heures une forte 

«•«gestion célebrale. Une légère amélioration qui s'était 

puifesiéo dans la matinée d'aujourd'hui ne s'est pas 

Diatenue. 

- Les journaux du soir publient le bulletin suivant : 

« Jeudi 31 mai 1860, 6 h. 1[2 du matin. 

,« L'état de S. A. I. le prince Jérôme continue d'être 
lres grave, » ' 

Un lit dans la Patrie : 

« Turin, 30 mai. 

. « Gênes, 30. — On a des nouvelles de Naples d'au-

jourd'hui neuf heures et demie du matin. Le bombarde-

ment de Palerme a duré plusieurs heures : Garibaldi est 

entré le 27 à Palerme. Les forces des assiégeants étaient 

Peu nombreuses ; mais guidées par leur vaillant chef, elles 

jjnt obtenu la victoire. Le quartier-général de Garibaldi 
est au centre de la ville. 11 y a beaucoup de morts. » 

."- « Garibaldi vient de décider la formation .de huit ré-

OTients siciliens, ce qui portera à soixante le nombre des 

panents du nouvel Etat italien, qui en possède deja 

gluante-deux. Le dictateur a ordonné que ces nouveaux 

Wtenl» prendraient les numéros53,54, 55 et suivants. 

5* cet acte, il annexe militairement la Sicile au Pie-
Oiorit. » 

nou-

i-

DERNIftRES iNOl'VELLES 

« Les dépêches arrivées aujourd'hui confirment la ne 

;e ie/Je l'entrée de Garibaldi à Palerme. Les huit re
0 2l[s dont il a décrété l'organisation, formeront un corps 

e°tr°lipes dépendant de l'armée du nouvel Etat italien, 

^ Prendra le titre de : Corps d'opérations en Sicile. 
1 mêmes dépêches ne disent rien des troupes napo 

C6S' 1
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>
 dVès d'autres informations, que nous 

|
e
;ni10"nons sous toutes réserves, occuperaient toujours 

tor>8 de mer de Palerme, mais auraient cessé le feu. » 

JUSTICE CIVILE 

ch. COUR IMPERIALE DE PARIS [i* 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 24 mars. 

INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — CRÉANCE DONNÉE EN NANTIS-

SEMENT. RENOUVELLEMENT PAR LE GAGISTE AU' NOM DU 

TITULAIRE. — DÉCLARATION DE LA SUBROGATION. — PRO-

FIT COMMUN. 

L'inscription hypothécaire de renouvellement prise par le 
créancier gagiste auquel ta créance originaire a été 
donnée en nantissement, conserve l'hypothèque pour le 
profit commun du tiulaire, qui l'a engagée et du créancier 
dont elle est le gage et kur profite à tous deux dans la me-
sure de leurs droits. 

Il en est ainsi alors surtout que cette inscription de renou-
vellement est prise au profit du titulaire avec déclaration 
qui celui qui la requiert est subrogé dans ses droits.. 

Ainsi jugé par arrêt confirmatif d'un jugement du Tri-

bunal civil de la Seine dont voici le texte qui fait suffisam-

ment connaître les circonstances dans lesquelles il est in-

j^jyenu: waâMÈÈËËËÈË... 

« La Cour, 
« Considérant que, suivant ac:e du 14 août 1845, GéJéon 

Mayeu a vendu à Auguste Mayen, son frère, l'immeuble dont 
le prix est à distribuer, moyennant le prix principal de 20,000 
francs ; 

« Que, suivant un autre acte, du 21 du même mois, Au-
guste Mayeu a cédé, par voie d'échange, ce même immeuble à 
Mons'et, partie saisie, lequel s'est obligé, sous l'affectation 
hypothécaire dudït immeuble, à payer, eu l'acquit d'Auguste 
Mayeu, la somme de 2o,000 fr., due à Gédéon M.iyen, età Au 
guste Mayen une somme de 12,000 fr. comme complément de 
la valeur de l'immeuble; 

« Que, pour sûreté du paiement de ces 32,000 fr., Auguste 
Mayeu a pris, à la date du 10 septembre ISiS, une inscrip-
tion par privilège sur l'immeuble dont s'agit; que dtte in-
scription profitait donc a Gédéon Mayen, déiégataire, à concur-
rence des 20,000 fr. à lui délégué» ; 

« Couî-iJ. raiu que Harraux, cré.incifr colloque au règlement 
provisoire, et Bourg^oi.-, dont la collocation * été r j t. e par 
ledit régi.'meut, sont l'un et l'autre aux dnnis do Géleon 

Mayen. ta premier jusqu'à concurrence de i l,2k)fr., le sç-
cuiid pour la .iitfereuco entre ente somme et eidlc de ï0,00Q 
fr., soit 8,760 fr. ; 

Qu'eu t.liét, par acte notarié du 19. mars 1847, un prêt de 

20.0UO fr. ayant été fait par Kirrau à bourgen s, Ge scou May-.n 
s':-si rendu caution envers Barrai] .lu reml ouo.e nent de 1 .due 
s mime, et lui a trauspurté, à utre de u<iii.is.-<tmeut yonr la 
gartini e de te cautioniicnnint, sa iréiuict: liy^oiliécuiie de 
2",0' 0 fr. sur Mor.sset, avtc subrogation au bc-nclice d« l'in-

scripuon du 10 st-pten.bre 1845; 
« Quo parau>re acte .noiarie du 3 mars 1818, Bourgeois 

ayant vendu à Foarcaud un t t rain situe à Sioiitrbuge, muyeu-
naut le prix principal de 37,0f.i0 fr., le ftïêm'e Gedèoii Muyen 
est intervenu au cou u al et a pu ye à Bourgeois en l'acquît de 
Fourcaud, les 37,000 fr, suséuoucê*, savon- : 17,000 francs en 
espè-.es, et les 20,000 1>. restant au moyen du transport qu'il 
lui a consenti de s-a créance liypotbécaire d.; pareille somme 
sur Morisset, sous la nserve, est-il dit dans l'acte, des droits 
conférés à Barrau sur celle même eréaueo par l'acte de nan-

tissement du 19 (pars 1847 ; 
« Considéraut qu'il appert d'un autre acte notarié du 11 

mars 1856, que Barrau a reçu du Bourg?ois et de ses deniers, 
une sominé de 8,760 fr. à compte sur lu prêt garanti par la 
créance de 20,0u0 fr. et l'inscription du 10 sept-mbre 1845, 
renouvelée lo H j-nu lb50; que le bénélice de i'i iscriptiou 
s'est alors divise au profit de Barra u, créancier gagiste, à 
concurrence de la somme de. 11,240 fr. qui lui restait due sur 
le prêt garanti par la créauce originaire de Gédéon Mayeu et 
au profit de Bourgeois, devenu propriétaire de ladite créance 
par l'acte du 3 muas 1848, à concurrence de la somms de 
8,760 fr. dont il avait d. gr.;vé la créance engagée ; 

« Que tel est l'objet certain et limite de la restriction d'hy-
pothèque consentie pur Bjrrau dans l'acte du.i.it jour 11 mars 
1856 et mentionne en marge de l'iuscri,<tion du 11 juin 1850 ; 

« Considéraut que l'iuscription du 16 septembre 1845 avait 
été régulièrement renouvelée par Barrau à la date du 11 juin 
1850, ai vertu d'un acie notarié lu 13 mai précèdent et des 
contrats antérieurs qui eu assuraient le bénéfice éventuel à 
Barrau comme créancier gagiste ; qu'il y est expliqué qu'elle 
est prise par renouvellement de l'iuscription du 10 septembre 
1845 au profit des époux Auguste Mayen contre Monsset, dans 

l'effet de laquelle le requérant est subrogé : 
« Considérant que cette inscription de renouvellement du 

11 juin 1850, prise par ta créancier gagiste, a conservé l'hy-
pothèque pour le profit commun du titulaire qui l'avait enga-
gée et du créanc er dont elle était le g»ge; qu'elle doit donc 
leur profiter à tous deux dans la mesure de leurs droits res-

pectifs ; 
« Confirme; et néanmoins, sur les conclusions subsidiaires 

des appelants, dit que la collocation de Bourgeois sura lieu 

seulement pour la somme de 8,760 fr. » 

(Plaidants, pour les héritiers Fidière, appelants, M" 

Mathieu; pour M. Bourgeois, intimé, M0 Cliquot. —Con-

clusions conformes de M. l'avocat-général Salle.) 

Voir dans le même sens, Cassation, 15 ventôse an XIII, 

— 4 avril 1810, — 7 novembre 1812, — 25 mars 18l6, 

— 11 août 1819et 16 novembee 1840; — Bourges, 17 

août 1839. „ ' 
Dans le même sens, MM. Merlin, Questions, V Inscrip-

tion hypothécaire; — Troplong, t. I", n° 363 et sui-

vants. 

COUR IMPÉRIALE DE ROUEN (1"chambre). 

(Correspondanceparticulièredela Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Tour ville. 

Audiences des 5,6, 7, 14 et 20 mars. 

DES HALLES. 9— PRÉTENDUE 

DOMMAGES-IN-
ARRÊTÊ MUNICIPAL. — FERMIER 

CONTRAVENTION A L ARRÊTÉ. — ACTION EN 

TERÉIS. — RECEVABILITÉ. — RECOURS SUBSIDIAIRE CON-

TRE LA VILLE. — MARCHANDS FORAINS. 

I a Cour a consacré plusieurs audiences à la solution 

nrSs fort grave et qui préoccupait depu.s long-
r, J„ la villa Ao Hnilfin . d'un 

le commerce de ia ville de Rouen. 
teK« ^ffisent^ou;■ W« comprendre tout Hn-

>A *? rfl testions engagées, et faire apprécier les deux 

dteisious Sues en & opposé aux deux degrés de ju-

n ntsïï'usage à Rouen, depuis de très longues années, 

que les fabricants d'indiennes et de nnnii huirs, cl en «é 

néral ries articles connus sous le nom de rouenneries. 

aient leur centre de fabrication dans les communes et mê-

me dans les villes voisine*, et qu'ils louent à Rouen, dans 

un quartier plus spécialement affecté à ce genre de com-

merce, une maison ou un magasin qu'on n'ouvre guère 

qu'à de certains jours; et notamment les join s de halle. 
Le 22 août 1839, lé maire de Rouen avait pris un pre 

mier arrêté pour essayer de faire cesser cet état de choses 

et pour obliger ces marchands à ne vendre leurs produils 

qu'à la halte. « Il est très expressément défendu, portait 

« cet arrêté, aux marchands forains, d'exposi-r et vendre 

« leurs toiles ailleurs que d;»ns les halles appartenait! à 

« la ville de Rouen et situées place de la H iute-Vieille-

« Tour.» Mais l'état de choses qu'on avait voulu modi-

fier n'en persista pas moins, et plus do dix-sept ans 

après, en 1857, le maire renouvela les prescriptions de 

son arrêté du 22 août 1839. Seulement, il ne parut pas 

vouloir prendre la responsabilité de l'exécution, car les 

marchands continuèrent comme auparavant à ne pas se 

rendre à la halle et à mettre en vente leurs toiles dans 

des magasins loués par eux ou à l'année, ou même pour 

plusieurs années, sans qu'aucunes poursuites fussent di-

r;g es contre les contrevenants. 

C'est alors que le sieur Hyrvoix, fermier des halles, 
rfrapTé-8 avoir fan constater contre dix-neuf fabricants ce 

qu'il considérait comme des contraventions à des arrêtés 

municipaux légalement pris, a assigné ces fabricants de-

vant le Tribunal civil de Rouen en dommages-inlérêts 

pour le préjudice que les contraventions lui faisaient 

éprouver. Il concluait snbsidiairement un recours contre 

la ville, dans le cas où il serait décidé que l'arrêté muni-

cipal n'autorisait pas à contraindre les marchands à ve-

nir à la halle, et où le fermier perdrait ainsi une partie 

des produits sur lesquels, disait il, il avait compté. 

Le Tribunal avait, par un jugement du 29 janvier 

1859, fait droit à ces prétentions dans les termes sui-

vants : 

«Attendu, surla fin de non-recevoiropposéeà l'action d'Hyrvoix, 
et tirée de son défaut de qualité, qu'IIyrvoix est fermier des 
halles et marchés de la ville de Rouen; qu'il prétend quVu 
vertu d'unarrôté municipal prise» 1839, et renouvelé en 1857, 

les défendeurs n'auraient pu vendre leurs marcuaudigts qu'à 
la bafte

;
 et non dans des Magasins particuliers, et réeia'no 

contre eux des dommages intérêts pour le préjudice qu'ils lui 
auraient causé en le pr.vant des droits qu'ils auraient dû 

payer ; 
« Que si, pour justifier sa de nande, il est obligé d'établir 

que l'iirrôie. précité est applicable aux défendeurs, c'est que 
cet «né é 8<-.t le fondement du droit qu'il réclame et se con-
fond avec lui ; mais que ce qu'il poursuit, ce sont les consé-
quences de la contraventton dans son intérêt privé, et uulle-
metft la contravention è'Ie-mÔme dans l'intérêt pub'ic; que 
s u action et puremeut civile; qu'il l'exerce en venu du 
principe générai de l'article 1383 d» Code Napoléon, qui rend 
chacun responsable du dommage qu'il came par sa fuite, et 
que, selon sa pré entipn, la faut : serait dans la eèiitravêiitîoo; 
qu'il a donc eu qualité pour agir, et que la fin de noa-rece-
voir doit être rejuteo; 

« Atlendu qti'llyrvuix a appelé dans l'insiance la ville de 
Rouen ; qu'i lui demande de prendre son fait et cause, parce 
qu'au cas où il serait jag-j que l'arrêté d; 1839 n'e?t pas ap-
plicable aux défendeurs, le prix de son bail serait réduit an-
nuellement de 10,0t)0 fr.; qu'ainsi formulé, son recours n'est 
pas fondé; que, >aus du'ite, le bénéfice de i'ariêlé s'est trouvé 
implicitem-'Sit compris dans sa location, comme élément des 
droits qu'il aurait à percevoir ; que la villa de Roti'îii est, par 
suite, ob igée de lui en garantir l'existence lègile, miis qu'elle 
ne lui doit rien au-dela; qu'elle lui a livré l'arrêté te; qu'il 
existait, sans prendre aucun engagement sur le s us et l'éten-
due de ses dispusilions ; que si Hyfvmx en avait fait une fausse 
application dans les poursuites qu'il .a dirigées, il devrait seul 
en supporter les consêquenc s, sans pouvoir, à am uri titre, en 
rendre la ville de Rouen n-spousabla; 

« Aneu lu, an fond, qu'on d.iH écarter, comme ne pouvant 
avoir aucune influence sur la sotuiion du procès, le défaut 
d'exécution de l'arrêté pendant d x-huit ans, telle du moins 
qu'elle est demandée aujourd'hui, et la réserve que la ville de 
Rouen a cru devoir garder dans l'insiance; qu'il ne s'agit pas 
nou plus de rechercher si le succès de l'action sera plus nui-
sible qu'utile à ses intétêls ris dans leur ensemble ; que là 
n'est pas la question; qu'elle se réduit uniquement à décider 
selon les principes du droit et eu dehors de toutes ces considé-
rations, qui n'ont aucune valeur juridique, si l'arrêté est lé-
gai en lui-môme, et s'il est et peut être légalement applicable 

aux défendeurs ; 
« Attendu que la loi du 16 août 1790 charge les corps mu-

nicipaux, aujourd'hui représentés par les maires, de l'inspec-
tion sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au 
poids, à l'aune ou à la mesure, et sur la salubrité des comesti-
bles exposés en vente; qu'elle leur confie, en outre, le main-

tien de l'ordre dans le» foires et marchés; 
« Que le mot denrées, employé dans la première disposi-

tion, ne s'applique pas seulement aux denrées alimentaires, 
qu'il comprend toutes les marchandises susceptibles d'être 
vendues par un des moyens indiques par la loi, et spéciale-
ment l us étoffas, qui, à la différence d.s denrées purement ali-
mentaires, sont vendues à l'aune ; que les iois des 22 juillet 
1791 et 18 juillet 1837 donneut à l'autorité municipale le pou-
voir de prmire des arrê és sur les matières confiées à leur 

surveillance par la loi du 16-août 1790 ; 
« Qu'il résulte de ces diverses dispositions que les maires 

ont le droit, toit pour assurer le maintien de l'ordre dans les 
marchés, soit pour faciliter l'inspection sur la fidélité du dé-
bit, de régler par des arrêtés le jour gt i'heure où doivent se 
tenir les marchés, et dé désigner le lieu où chaque espèce de 
marchandises devra être exposée en vente ; mais qu'il est 
évident, par la cause et le but de ces règlements, qu'ils ne peu-
vent eoncerner que les marchands étrangers ou forains, et sont 

sans application aux marchands sédentaires ; 
« Atiendu qu'un arrêté du maire de Rouen, en date du 22 

août 1839, porte textuellemenr: « Il est de nouveau et très 
« expressément défendu aux marchands lorains d'exposer 
« et vendre leurs toiles ailleurs que dam les halles apparte-
« nant à la ville do Rouen et situées place delà Hauie-Vieille-

« Tour ; » 
Que cet art été, pris dans les limites du pouvoir accordé à 

l'autorité municipale par les lois précité.-, et restreint d'ailleurs 
' dam son appréciation aux seuls marchands lorains, est évi-
demment légal ; qua la ville de Roueu, qui n'était tenue que 
de garantir sa légalité, se trouve, en conséquence, affranchie 
du recours d'Hyrvoix, que les défendeurs soient ou ne soient 
pas marchands forains, ce qui resie à apprécier au point de 

vue de l'action dirigée contre eux ; 
« Atlendu que, dans le langage du droit, les marchands lo-

rains sont ceux qui, n'ayant pas de domicile dans une com-
mune, y viennent temporairement et momentanément les jours 
de foire ou marché, pour y vendre leurs marchandises ; que 

« BUREAUX. 

RUE HARLAÏ- DU-PALAIS, 

au coin du quai de l'horloge 

à Parig. 

(htt lettres doivent être affranchies ) 

le lo.al particnli-r qu'ils louent au mois ou à l'année, où ils 
exposent et vendeoi, mais sans continuité de vente et de rési-
dence, ce qui peut d'ailleurs n'êlre qu'un moyen d'éluder les 
arrêtés municipaux, ne leur enlève pas le caractère de mar-
chands foi ains, et que les soumettre à ces arrêtés, c'est n'en 

faire qu'une juste application ; 
« Que ce n'est pas, au surplus, porter atteinte à la libenè du 

commerce et violer les lois drs 17 mars 1791 et 22 août 1795 
qui l'ont proclamée ; que d'abord ces lois n'accordent à tout 
individu muni d'une patente le droit de faire lecomme'ce par 
toute la France que sous la condition de se conformer aux rè-
g'emenis de police ; qu'en outre, il n'y a pas entrave à I exer-
cice du d oit, alors que, loin d'unerdire de vendie, on ne 
fait qu'm Tiquer, pour les jours de foire et de marché seule-
menl, le lieu ( ù les ventes devront ê re faites, laissant d'ail-
leurs la liberté la plus einière de lé faire ailleurs les autres 
jours ; q ie l'autorité municipale ne fait «lors qu'user <l,u pou-
voir qui luiest accordé par les lois des 22 juillet 1791 et 18 

juillet 1837 ; 
« Qu'on ne saurait assimiler les marchands q»i n'ont des 

magasin» par ieuliers que pour les jours de marché a ceux qui, 
en dehors de leur principal é ablisssment, ont des succursales 
ou des magasins où ils font vendre d'une manière permanente 
le produit ne leur (ahrication ; que ceux ci ne soin pas mar-
chands forains, parce qu'il n'y a pas d'interruption dans 
leurs affaires; que leurs magasins sont constamment ouverts 
et qu'ils ont une rési (ence hxe dans le. personne de leurs re-
présentants ; que \i diH'é'ence qui existe entre ces deux clas-
ses de commerçants se trouve au surplus nettement tracée par 
les lois des 25 avril 1841 et 22 mai 1850, qui soumettent les 
premiers à un simple droit proportionnel de patente, et les se-

conds à un demi-droit; 
« Attendu en fait que les marchanda assignés par Hyrvoix 

sont au nombre de dix neuf; qu'il est constant qu'aucun d'eus 
n'habite à Rouen; qu'ils ont tous leur domicile dans o'auires 
communes; qu'ils ne sont «durais qu'au droit proportionnel 
de patente, et qu'ils vendent à Rouen leurs marchandises dans 
d-s magasins particuliers les jours de marché ; qu'il est, en 
outre, prouvé que onze ne les vendent que ces jours là ; ce qui 
ne permet pas de douter que l'arrêté leur soit applicable ; que, 
quant aux autres, quelques uns justifient qu'ils vendent en 
plus la veille et le lendemain des jours de marché; mais que 
ces ventes, qui ont lieu le jour de leur arrivée et e«;ui de leur 
départ, et qui sont peu nombreuses d'ailleu's, no modifiant 
pas leur position; qua leurs magxsms n'eu restent pas moins 
f ruiés le surplus de la semaine, sans continuité d'affaires ni 

de résidence ; 
« Que, s'ils ont le droit de vendre les jours autres que ceux 

de marche après avertissement préalable à l'autorité muuici-
pe o, ce n'est pas qu ils ces.-eiit d'être marchands forains, mais 
c'est que l'arrêté n'a pas été pris et ne pouvait être légalement 
pris que pour les jours où 'a halle esi ouverte; que d'autres 
deitnieurs articulât et offrent de pi ou ver par témoins que 
leu^s magasin» sont constamment ouverts ci qu'ils ont des 
employés pour les représenter et vendre lorsqu'ils ne sont pas 
à Rouen ; mais qu'il est dè-t à présent prouvé, par les docu-
ments do prjcès, que ces prétendus employés ne sout que des 
garçons de magasin et de simples ouvriers chargés de garder 
Us uiarciiiiudises et d'ouvrir tes appartement dans l'intérêt de 
leur co iservaliou , et, pour quelques uns, de préparer le coton 
pour la teinture; mais qu'ils n'ont aueuu livie de commerce à 
leur disposition et ne vendeut pas par eux-mêmes; 

« Que ce ne sont pas la de véritables reoré-eutams qu'on 
puisse considérer comme continuant les affaires de ceux qoi 
les emploient; que tous les défendeurs sont donc marchands 
forains dans le s.etis de l'arrêté de 1839, et qu'en contrevenant 
à cet arrêté, ils ont tout à la fois commis une faute et causé à 
Hyrvoix un dommage dont ils lui doivent réparation; , 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, ouï M. le procureur impérial en ses conclu-

sions conformes, sans avoir égard à la fia de non-recevoir op-
posée à l'action d'Hyrvoix, qui est jugée mal fondée, 

« Prononce défaut contre Delanos, faute par lui d'avoir con-

stitué avoue ; 
t JugM lion pertinents ou déjà détruits par une preuve con-

traire les faits articulés par les défendeurs; et sans avoir 
égard à la preuve par eux offerte, dont ils sont déboute-, con-
damne : 1° Hue et Bourdon, 2° Lair, 3° Forthomme aîné, 
4° bonhomme jeune, 5° Leeoeur.et Vèiu, 6° Lelauch-ur, 
7° Voïunet frères, 8° Raimboitrg, 9° Delanos, 10° A. Couard, 
11° Mabire, 12° B-iuche, 13° Golleii, 14° Da.ibeuf, 15° Frédé-
ric CaveUn, 16" Jlorin, 17° Hiutot et i.eprêtre, 18°Caipeii-
tier, et 19° Ca^taigne, à payer chacun 75 fr. à Hyrvoix, à litre 
de dommages-intérêts, et les condamne en outre aux dépens; 

« Juge le recours d'Hyrvoix contre la ville de Rouen mal 
fondé, l'eu déboute, et le condamne aux dépens. » 

Les fabricants condamnes ont interjeté sppel de ce ju-

gement. 
M6 Senard, du barreau de Paris, et Me Desseaux, ont 

soutenu leurs intérêts devant la Cour. 
M" Deschamps a soutenu le jugement attaqué, et M* 

Chassau a plaidé pour la ville de Rouen. 
Conformément aux conclusions de M. le premier avo-

cat général Jollbois, la Cour a rendu l'arrêt dont voici le 

texte : 

» La Cour, > 
(t Attendu que les arrêtés des 22 août 1839 et 4 mars 1857, 

par lesquels le maire da Rouen a fait défense aux marchands 
forains d'exposer et de vendre leurs toiles ailleurs que dana 
la halle établie pour cet usage, ont été pris dans les limites 
des pouvoirs de surveillance et de police que les 'lois attri-
buent à l'autorité municipale, et adoptsnt à cet égard les mo-

tifs déduits au jugement dont est appel; 
«e Attendu que la seule question qui reste au procès est 

celle de savoir si les appelants sont ou non marchands fo-
rains, et si les arrêtés dont il s'agit leur sont eu conséquence 

applicables; 
« Atlendu qu'il résulte de tous les documents placés sous 

les yeux de la Cuur que les app lanls sont fabricants de tis-
sus, et que le siège de leur fabrication est hors de Rouen, 
dans la commune du domicile de chacun d'eux et dans les 
communes circoiivoisines où sont répandus leurs ouvriers tis-
serands, mais que leurs magasins de vente sont séparés de ce 
siège de fabrication et établis à Koueu, où se fait le commer-
ce de ces tissus; qu'à cet effei, les fabricants dont il s'agit 
louent dans Ruueu, à l'année, des locaui piivés dont ils 
jouissent constamment, eu vertu de baux d'une certaine du-
rée, et dont plusieurs comprennent avec les magasins et b >u-
tiques nécessaires, des chambres, des parties de maison ou 
des maisons entières, avec faculté de sous-louer; qu'il a mê-
me été articulé et non contredit que l'un des appelants tient 
sou magasin dans une maison dont il est propriétaire; 

« Que ces marchands déposent dans les magasins en ques-
tion leurs marchandises fabriquées, les y exposent publique-
ment et les nieueut en vente, non-seulement aux heures d'du-
vert-uro de halle, mais encore eu dehors de ces heures et 
pendant tout le temps que les acheteurs fréquentent la ville 
les jours de marché; que même ils y font des ventes à d'au-
tres jours, encore que ce soit exceotionnollement, qu ils y lais-
sent, dans l'intervalle d'une semaine à l'autre, les marchan-
dises invendues; qu'ils y reçoivent les colons filés et les co-

tons teints destinés à leurs fabrication ; que l'importance de 
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ces diverses marchendises en magasin est telle, qu elles ont 
été couvertes, pour plusieurs appelants, par des polices d as-
surances qui s'élèvent à des sommes très considérables ; 

« Que des commis ou employés subalternes sont préposés à 
Ja garde, à la surveillance de ces magasins, encore qu'ils ne 
les tiennent pas ouverts constamment, les habitudes de ce 
genre de commerce ne le rendant pas nécessaire; 

« Que tous ces fabricants, dont la vente se fait ainsi exclusi-
vement à Rouen, y sont patentés; qu'en effet, aux termes de 
l'anicle 2 de la loi du 25 avril 1844, la contribution des pa-
tentes se compose d'un droit fixe et d'un dioit proportionnel, 
et que lous les appelants ont justifié de leur imposition au 
lôle des patentables de la commune de Rouen pour le droit 
proportionnel de leurs magasins et les centimes additionnels ; 
qu'en ouire, deux d'entre eux, Forthomme aîné et C s'aigue, 
y acquittent aussi la contribution mobilière; qu'aucun ne 
paie, en quelque lieu que ce soit, la patente de marchand fo-
rain! que de l'ens«mble de ces circonsiatces il est impossibe 
de méconnaître des marchands sédentaires apparienaut à la 
ville de Rouen, et dont le commerce de vente a son siège d'une 
façon permanente non-seulement dans ladite ville, mais en-
core dans des locaux privés, toujours les mômes, qui leur sont 
personnels et affectés exclusivement à leur usage durant toute 

l'année ; 
« Attendu que ce mode d exercer le commerce est comman-

dé par les nécessités de l'industrie qui l'emploie, vendeurs et 
acheteurs; qu'il ne fait (as fraude à la surveillance de l'auto-
rité municipale, qui. par la connaissance qu'elle a de l'établis-
sement commercial de chacun de ces marchands fixes et ven-
dant publiquement duus la commune, a les moyens d'y exer-
cer efficacement, toutes les fois qu'elle le juge convenable, 
cette surveillance et l'inspection dont elle est chargée; qu'on 
ne saurait y voir davantage une fraude pour échapp r au paie 
ment des droits de place, puisque les locations à l'année, fai-
tes aux appelants, sont toutes, sans exception, beaucoup plus 
coûteuses que le prix de l'occupation de places à la halle, 
d'après les propres calculs d'Hyrvoix ; que contrarier les be-
soins qui ont amené cet état de choses, c'eût été de la part de 
l'auionta municipale non pas réglementer, mais entraver le 
commerce, et que c'est ce qu'elle n'a fait tri voulu faire, et ce 
qu'elle n'aurait pu faire légalement à l'égard de Lair et con-

sorts, qui ne sont pas marchands forains ; 
a Sur les domui8ges-intèrêts : 

« Attendu que les appelants n'ont justifié d'aucun préjudice 

a eux causé par l'action d'Hyrvoix ; 
a Quant au recours en garantie d'Hyrvoix contre la ville de 

Rouen, 
« Adoptant les motifs qui ont déterminé les premiers 

juges : 
« Attendu que l'appel incident et la demande inci lente 

d'Hyrvoix sont nécessairement prescrits par les motifs ci-des-
sus, et que la demaude en appointeuient des appelants devient 

sans objet, aussi bien que l'acte demandé par Hyrvoix réin-
ventent aux extraits des livres de ses adversaires, dont la 

Cour n'a ps* eu à s'occuper ; 
« Atlendu que la partie qui succombe doit être condamnée 

aux dépens, 
a Par ces motifs, 
« La Cour, sans avoir égard à la fin de non-recevoir propo-

f ée par les appelants contre l'action d'Hyrvoix, et qui est reje 
tée, sans s'arrêter à l'appel incident et à la demaude incidente 
dudit Hyrvoix, non plus qu'à l'acte j ar lui demandé; qui sont 
rejetés également, et sans avoir besoin de recourir à l'appoin-
tement conclu subsidiairemeni par les appelants, amis et met 
l'appellation et ce dont est appel au néant; corrigeant et ré-
formant, décharge Lair et consorts des condamnations contre 
eux prononcées en première instance; déclare Hyrvoix mal 
fondé dans son action couire eux aussi bien que dans sa de-
mande en garantie contre la ville de Rouen, le débouta de 
l'une et de l'autre, et le condamne aux dépens de première 
instance et d'appel envers toutes les parties, ainsi qu'à l'a-
mende de son appel incident; ordonne la restitution de l'a-
mende d'appel principal. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (3e ch.). 

Présidence de M. Rolland de Villargues. 

Audience du 9 mai. 

SÉPARATION DE PATRIMOINE. — FAILLITE DE L'HÉMTIER. — 

IMMEUBLES. — INSCRIPTION. — DELAI. FORME. 

La séparation du patrimoine doit être prononcée malgré la 
faillite de l'héritier survenue avant l'inscription prise par 
le créancier du do cujus ; pourvu que celte inscription soit 
prise avant celle que prend le syndic dans l'intérêt de la 
masse des créanciers de l'héritier. 

L'inscription requise dans ce cas n'est assujettie à aucune 
forme spéciale. 

En juillet 1854, Mme Grillet a prêté 20,000 fr. aux 

époux Jacquiu , qui lui ont conféré Une hypothèque 

6ur un immeuble situé au Grand-Charonne, cl Aim* Jac-

quin a en ou're subrogé M"" Grillet à son hypothèque lé-

gale. 

Les époux Jacquin sont morts en 1856 et 1857, laissant 

un fils pour unique héritier. 

Jacquin fils est tombé en faillite le 5 juillet 1859. 

A ce moment les inscriptions dlhypolhèque légale et 

conventionnelle qui militaient au profit de Mn,c Grillet 

étaient périmées faute de renouvellement dans le délai 

légal. 

Mais le 12 juillet 1859, avant que le syndic eût pris in-

scription au profit de a masse, M"" Grillet faisait elle-

même inscrire son hypothèque conventionnelle sur l'im-

meuble du Grand Charonne; elle faisait aussi inscrire l'hy-

pothèque légale de Mrac Jacquin, et mentionner la sub o-

gatioo consentie à son profit. Cela fait, elle demandait la 

séparation du patrimoine des époux Jacquin défunts d'a-

vec le patrimoine de leur fils. 

M. t acoste, syndic de la faillite de Jacquin fils, a ré-

sisté à cette demande en se fondant sur l'événement même 

de la faillite et sur la tardiveté de l'inscription prise par 

Mrae Grillet. 

Le Tiibunal, après avoir entendu Me Hébert pour M1"" 

Grillet, et Me Trinité pour le syndic, a rendu le jugement 

suivant : 

« Le Tribunal, 

« En ce qui touche la demande en séparation de patri-
moines : 

« Attendu que si, aux termes des articles 878 et 880 du 

Code Napoléon, la séparation du patrimoine du défunt d'avec 
le patrimoine de l'héritier, peut, dans tous les cas, êlre de-
mandée, et si ce droit, à l'égard des immeubles, peut être 

exercé tant qu'ils existent dau> la main de l'héritier, l'article 
2111 du même Code n'accorde de privilège sur ces immeubles 
à ceux qui demandent celle séparation, qu'à la condition 
d'une inscription pri>e 6ur chacun des biens dans h s six 
mois du jour de l'ouverture de la succession; qu'aux termes 
de l'article 2113, l'hypothèque ne date, à l'égard des tiers, que 
de l'époque des inscriptions, si elles sont prises après le délai 
de six mois; 

« Attendu qu'il est consiant en fait que la femme Grillet, 
créancière des époux Jacquin père et mère, n'a point pris daus 
le délai de six mois, à partir de leur décès, sur chacun de 
leurs biens, l'inscription prescrite par l'article 2111 ; 

« Attendu que si l'inscription, qui militait encore à son 
profit sur l'immeuble du Grand Charonne, pouvait la dispen-
ser de requérir à ce moment une autre inscription sur ledit 
immeuble , cette inscription étant ombée en péremption 
faute de renouvellement , le 1" mars 1859, avant toute de-
mande de séparation de patrimoines, n'a pu avoir pour effet 
de la proleger à l'égard des tiers, à panir dudit jour; qu'elle 
doit môme être considérée à leur égard comme n'ayant jamais 
existé; qu'en lous cas cette inscription ue pouvait lui assu-
rer auoun privilège sur l'immeuble de la rue du Temple. 

« Attendu que, comme subrogée à l'hypothèque légale de la 

femme Jacquin, la femme Grillet ne sauraii invoquer des 
droits plus étendus; 

« Attendu, en »ffet, qu'aux termes de la loi du 23 mars 

1855, les hypothèques légales des femmes, lorsqu'elles n'ont 
pas été inscrites dans l'année qui suit la dissolution du ma-

riage, ne datent à l'égard des tiers que du jour des inscrip-

tions prises ultérieurement; •
 f

 _ 
u Que dépouillées aiusi du privilège qui leur était accordé 

par l'article 2135 Code Nap., elles tonnent au rang des hy-
polhèiuesordinaire»; que, dès lors, l'hypothèque légale prise 
le 1" mars 1849, au nom de la femme Jacquin, sur l'immeuble 
du Grand Charonne, encore qu'elle eût conservé toute sa 
force pendant l'année quia suivi le décès du mari, doit être 

égalemeut considérée, à défaut de renouvsllemeni, à la date 
du i" mars 1839, comme n'ayant jamais existé; 

« Attendu que la nouvelle inscription, prise à la date du 
12jui'let, n'a pu faire revivre l'inscription périmée; qu'elle 
ne peut en conséquence être opposée aux tiers qui auraient 

acquis ultérieurement ces droits sur l'immeuble; 
» Attendu que la femme Grillet n'est que l'ayant-cause, dans 

le sens de l'article 8 de la loi du 23 mars 1855, de la femme 
Jacquin, et qu'elle ne peut être traitée plus favorablement que 
sa cédante; que l'article 11 de ladite loi ne fait aucune excep-
tion à ce principe en faveur des créanciers subrogés; qu'il e 

borne à except r des effets de l'article 9 les actes ayant acquis 
date certaine avaut le 1" janvier 1856, ce qui ne peut s'appli-
quer qu'aux formalités de la cession et à l'ordre de collocanoii 
entre Us différents cessionnaires dont s'occupe ledit article; 

« Attendu que la question qui reste à décider est celle de 

savoir si la faillite de Jacquin fils, survenue le 5 juillet 1859, 
peut faire obstacle à la demande en séparation de patrimoines 
et aux inscriptions prises pour en assurer le bénéfice; 

« Attendu qu'on ne peut soutenir avec uue apparence de 
raison que la faillite de l'héritier puisse tm^écher l'exercice 

des droiis que les articles 878 et 880 du Code Napoléan ac-
cordent aux créanciers du défunt tant sur ses meubles que sur 
ses immeubles ; 

" Attendu que ces droit? deviendraient illusoires si ces 
créanciers ne pouvaient, malgré;cette faillite, prendre une in-
scription sur les biens de la succession, conformément aux 

dispositions de l'article 2H1 ; que celte inscription n'est pas 
requise, en ce cas, contre le failli personnellement ;,qu'elle 
n'est prise que contre la succession débitrice ; qu'on ne sau-

rait dès lors iuvoquer les dispositions de l'article 448 du Code 
de commerce, qui ne peuvent être applicables qu'au cas où les 
biens qu'on voudrait frapper d'une inscription sont et doivent 
rester confondus avec les biens propres du failli ; que, s'il eu 
pouvait être autrement, il faudrait décider que la faillite de 
l'héritier, survenue même avant l'ouverture de la succession 

ou dans les six mois, suffirait pour enlever aux créanciers du 
défunt le droitqui leur est accordé par les articles 878 et 2111, 
ce qui est inadmissible; 

« Attendu que le retard apporté par la femme Grillet dans 
le renouvellement de son inscription et daus sa demande en 
séparation do patrimoine, peut bien l'empêcher d • s'en pré-
valoir à l'égard des créauciers de l'héritier qui se seraient fait 
inscrire antérieurement; mais qu'il ne peut faire obstacle à ce 

que cette inscription produise son<ffet à l'égard de la faillite de 
ce dernier ; 

« Que cette faillite n'a pu par elle-même créer, au profit 
de la masse, chirographaire, des droits réels sur les biens de 

l'heréJilé, tant qu'une inscription n'a pas été requise sur ces 
biens au nom du syndic ; 

« Attendu que vainement le syndic soutient que l'inscrip-

tion du 12 juillet 1859 n'est pas une inscription de séparation 
de patrimoiue ; 

« Atlendu que l'article 2111 n'exige pas que cette inscrip-
tion énonce la volonté de la part du créancier de former ulté-
rieurement sa demande; en séparation ; qu'il ne prescrit pai 
qu'elle soit prise dans une aulre forme que les inscriptions 

ordinaires ; qu'il suffit qu'elle soit requise contre la succes-
sion ; 

. « Attendu toutefois que l'inscription de la femme Grdlet, du 
12, juillet ayant élé réquise limiiaiivement sur la maison du 
Gtaud-Charonne, n'a pu produire aucun tffet à l'encoutre des 
tiers à l'égard de l'immeuble de la rue du Temple ; que 
l'inscription sur ce dernier immeuble n'ayant éié prise qu'à U 
date du 10 décembre 1859, ne peut nuire à l'inscription prise 
antérieurement par le syndic à la date du 19 juillet, au profit 

de la masse des créanciers de l'héritier, conformément à l'ar-
ticle 490 du Code de commerce ; 

« Qu'il résulte de la combinaison de l'article 490 et de l'ar-
ticle 517,-que la loi nouvelle sur les faillites a voulu conférer 
à la masse des créanciers du faidi une véritable hypothéqua 
sur lous les biens; qu'en effet, l'article 517, en décidant que 
l'homologation du concordai conserverait à chacun des créan-
ciers l'hypothèque inscrite en vertu du 3« paragraphe de l'ar-
ticle 490, suppose évidemment que cette hypothèque est déjà 
existante, et qu'il n'y a plus qu'a la renouveler par une deu-
xième inscription qui fisja d'une manière précise le montant 
des créances admises par le concordat ; 

« En ce qui touche la demande de Lacoste en nullité de 
l'inscription prise par la femme Grillet le 12 juillet 1859 : 

« Atlendu que par les motifs ci dessus , il n'y a lieu de 
faire droit à cette demande; 

« Par ces motifs : 

« Dit qu'il y aura séparation des patrimoines tant à l'égard 
de la succession de Jacquin qu'à l'égard de la succession de 
la femme Jacquin ; 

« Ordonne que l'immeuble du Grand Charonne demeurera 
séparémeut et disiiuctement affecté aux créauciers hypothé-

caires des époux Jacquiu, pour être lesdits créanciers payés 
sur le prix selon leur rang d'hypothèque, et à l'exclusion des 
créanciers du failli ; 

« Dû qu'à l'égard de l'immeuble de la rue du Temple, l'hy-
pothèque de la femme Grillet ne datera, à l'égard des créan-
ciers de la faillite, que do son inscription uu 10 décembre 
1859; 

« Déclare la femme Grillet mal fondée dans le surplus de 
ses conclusions ; 

« Déclare Lacoste, ès-noms, mal fondé dans sa demande en 
nulliié de l'inscription prise le 12 juillet 1859 ; 

« Déclare le présent jugement commun avec Herbeaumont, 
Favrais, Tonnelot et Rollin ; 

« Condamne Lacosie ès-noms aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU CALVADOS. 

(Correspondance particulière de la Gazettedei Tribunaux.) 

Présidence de M. Piquet, conseiller. 

Audience du 9 mai. 

COUPS ET BLESSURES SUIVIS DE MORT. — 

SA FEMME. 

UN MARI TUÉ PAR 

Marguerite Frigault de Boudeville, veuve de Louis-

Ovide Fngault de Boudeville, âgée de trente-six ans. 

sans profession, née à Aiigoiilême, demeurant à Saint-

Pierre-Azif. est accusée d'avoir volontairement porté des 

coups et fait des blessures au sieur de B .ud- ville, son 

mari, lesquels coups et blessures, quoique faits sans in-

tention de donner la mort, l'ont pourtant occasionnée. 

AI. Farjas, avocat-général, occupe le fauteuil du mi-
nistère public. 

Al* Villey est assis au banc de la défense. 

L'acte d'aecusation expose en ces termes les faits re-

prochés à l'accusée : 

« Le 10 septembre 1847, Louis-Ovide Frigault de Bou-

deville contractait mariage avec sa cousine, Marguerite 

Frigault de Boudeville. 

« La violence de sou caractère se manifestait déjà; ii ré-

pétait qu'il tuerait sa cousine si elle ne consentait pas à 

l'épouser. Un mariage contracté sous de pareils auspices 

ne pouvait pas être heureux. Aussi, dès la première an-

née, la jeune femme eut-elle à souffrir de son mari les 

traitements les plus durs. Presque toujours ivre, il l'in-

juriait de la manière la plus outrageante et lui portait 

des coups Parfois il la menaçait même de lui donner la 
mort. 

« C'est ainsi qu'il y a dix ans, pendant la nuit, il es-

sayait de la jeter par la lènèire. Il y a sept an», il la pour 

suivait dans la rue, lui arrachait du linge sale qu'elle 

portait a laver et le lui lançait à la face. De retour chez 

lui, il la renversait à terre dans son jardiu et lui serrait le 

cou avec violence. En vain elle avait porté ses plaintes au 

maire de la commune, les mauvais traitements dont elle 

était l'objet avaient continué. Il y a cinq ans, il l'avait me-

nacée de la frapper avec une fourche qu'il tenait à la 

main. Vers la même époque, elle avait montré à une 

voisine, la femme Dierre, des blessures résultant de 

coups portés par son mari. Il y a quatre ans, il lui brisait 

son peigne sur la tête d'un violenteoup porté soit avec une 

clé, soit avec un pistolet. Il lui en avait appuyé le canon 

sur le front. L'accusée était, du reste, l'objet, de la part 

de son mari, des accusations les plus injustes et les plus 

calomnieuses ; il prétendait qu'elle avait des relations 

adultères avec le sieur Paul, l'un de ses voisins ; il la me-

naçait à ce sujet de la tuer. Sa mère, effrayée, lui avait 

enlevé ses pistolets, et avait refusé de les lui rendre. 

« Au contact de ces violences, le caractère de l'accusée 

s'était exaspéré, et dans les derniers temps du mariage 

surtout, elle avait aussi frappé son mari, non toutefois 

sans y être provquée. 

« Quelles étaient les relations entre les deux époux, 

lorsque, le 6 février dernier, vers dix heures du matin, 

Frigault de Boudeville rentrait ivre dans sa maison; il y 

trouvait sa femme qui travaillait près d'une fenêtre; il se 

couchait sur son lit, mais il se relevait bientôt armé d'un 

bâton, il s'approchait de l'accusée disant : « C'est annui, 

p..., qu'il faut que je te tue ! » A cette menace, et à la vue 

du bâton levé sur sa tête, elle lui portait dans l'estomac 

un coup de poing qui le renversait sur le dos, et comme 

dans sa chute il avait lâché son arme, l'accusée s'en em-

parait et lui en donnait un ou deux coups sur la têie. U se 

relevait cependant, descendait l'escalier et s'affaissait près 

du la porte. Des voisins le portaient chez sa mère, où il 

mourait le 7 au malin. 

« La mort était le résultat du coup porté par l'accusée, 

qui manifestait alors le plus violent chagrin de ce qui ve-

nait d'arriver. Elle a, du reste, une bonne réputation. 

« En conséquence de ces faits, la nommée Marguerite 

Frigault de Boudeville, veuve Fngault de Boudeville, est 

accusée d'avoir, à Saini-Pierre-Azif, le6 février 1860, vo-

lontairement porté des coups et fait desblessures à Louis-

Ovide Frigault de Boudeville; lesquels coups volontaire-

ment portés et lesquelles blessures volontairement faiies 

audit Frigault de Boudeville, sans intention de donner la 

mort, la lui ont pourtant occasionnée. » 

L'accusée, déclarée non coupable par le jury, a été ac-

quittée. 

Ier CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M..Roudière, colonel du 74' régiment 

d'infanterie de ligne. 

Audience du 31 mat. 

INSOUMISSION A LA LOI DU RECRUTEMENT. — JEUNE SOLDAT 

DE 1840. — DÉCLINAT0IRE POUR INCOMPÉTENCE. — RE-

JET. — JUGEMENT AU FOND. 

Il y a une vingtaine d'années, le Conseil de révision de 

recrulement du département du Rhône faisait droit à la 

demande de Al. Jacquemot, propriétaire à Lyon, l'admet-

lait à présenter un remplaçant pour son fils, désigné par 

le sort pour faire partie des bataillons de chasseurs à pied. 

AI. Jacquemot s'adressa à un agent de remplacements mi-

litaires qui se chargea de cette opération; en conséquence, 

le 23 juin 1842, cet agent amenait devant le Conseil un 

individu portant le nom de Fraaçois Xavier Guillemin, 

orig naire du département du Doubs, remplissant toutes 

les conditions et qualités exigées par les règlements sur 

cette matière. 

Guillemin fut déclaré bon pour le service, et immédia-

tement il dut, ainsi que cela se pratique, signer séance 

tenante l'acte administratif qui le liait envers l'Eiat, et 

qui, par voie de conséquence, libérait le remplacé, sous 

réserve de la responsabilité, pendant un an que la loi d'a-

lors imposait au remplacé. La difficulté qui se présentait 

aujourd'hui devant le Conseil de guerre était de savoir si 

Guillemin avait ou non signé l'acte d'engagement. En 

d'autres termes, cet individu était-il valablement lié au 

service militaire? 

Le prévenu amené devant le Conseil de guerre est un 

petit homme d'assez chétive apparence ayant le front dé-

nudé ; il décline ses noms et déclare exercer la profession 

de marchand de vin à Paris. Guillemin a été envoyé à 

l'auioriié militaire par AL le commissaire impérial de la 

Seine, après une instruction criminelle pour banqueroute 

frauduleuse, laquelle s'est terminée par une ordonnance 

de non-lieu à suivre. 

M. te président, k Guillemin : Vous vous êtes soumis au 
service militaire ea qualité de remplaçant ; vous avez trouvé 
fort commode de toucher le prix de cet engagement, et de 
vous soustraire par la fuite aux obligations qu'il vous impo-
sait. Vous allez entendre la lecture des pièces de l'information 
qui établissent votre culpabilité. 

Guillemin: Je commence par déclarer au Conseil que je 
n'ai jamais signé l'acle administratif dont on me parle. Je me 
rappelle n'avoir été présenté comme remplaçant à Lyon; mais 
comme l'agent de remplacement ne me payait pas, je refusai 
de signer mon nom, mais j'ai su que quelqu'un avait apposé 
une croix à la place de ma signature. Aussi ne me suis-je ja-
mais considéré comme soldat. 

M. le président : Le fait que vous avancez est 1res grave ; 
au surplus, il sert de base à votre défense; vous vous expli-
querez tout à l'heure 

M. le capitaine Belfroid, substitut du commissaire impé-
rial : Nous devous déclarer dès à présent que le fait allégué 
par le prévenu ayant élé déjà mis en avant dans l'instruciiou, 
le ministère public a pris des informations à la préfecture du 
Rhône, et le Conseil verra que le sieur Guillemin ne dit pas 
la vérité. 

M. Julliot, officier d'administration, donne lecture du 

rapport diessé en forme d'acte d'accusation par M. le 

commandant Gournay, ancien chef d'escadron de gendar-

merie, rapporteur près le 1" Conseil de guerre, et dont 

nous reproduisons l'extrait qui suit : 

Guillemin a été déclaré insoumis, dit M. le commandant 
rapporteur ; il le serait encore s'il n'avait été arrêté pour ban-
queroute frauduleuse. Voyons ce qu'il dit pour sa justification. 
Le prévenu soutient qu'il ne pensait pas êlre lié au service, 
attendu qu'après avoir été reconnu bon, il a voulu, en ne si-
gnant Las, se jouer de l'agent de remplacement, qui s'était 
joué lui-même de lui en ne le payant, pas. Cependant il recon-
naît qu'une croix a été faite à la place de son nom. 

L'inculpé IIODS a déclaré, dit M. le rapporteur, quehuit jours 
après, étant informa de l'existence de cette croix, il était allé 
trouver au conseil de préfecture le président du conseil de ré-
vision, e. que ceiui-oi avait reconnu la matérialité du faux; 
que cela étant, il s'était rendu chez un commissaire de police 
de Lyon pour y porter sa plainte sur le laux commis à sou 
préjudice. 

o Cette fable est assez bien imaginée, continue le rapport, 
et bonne à raconter à des gens qui ignorent comment procè-
dent les conseils de recrutement; mais malheureusement pour 
lui, le sieur^iuiliemin se trouve, eu celle circonstance, avoir 
affaire à un ancien officier supérieur de gendarmerie pour 
juge d'instruction, qui, de prime abord, l'a prévenu qu'il ne 
croyait pas un mot de ce qu'il lui disait. Toutefois, dans un 
esprit de justice, le rap orteur soussigné a cru devoir s'infor-
mer auprès du commandant du Rhône, en le priant de vérifier 
jusqu'à quel point les assertions de l'inculpé pouvaient êlre 
exactes. 

La réponse de cet officier établit que s'il existe un faussaire, 
c'est probablement Guillemin lui-même, qui, au moment dè 
signer son acte de remplacement, aura déclaré être illettré et 
aura apposé la croix en guise de signature. 

En conséquence, le rapporteur est A: ■ 

mise en jugement du sieur GuiXonn rT'
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Guillemin: Je le gais bien, monsieur 1» , ' 
comme je l'ai d,t à M. le rapporteur, je n'a?
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qui tenait l'argent payé parle père de fZtT* d'hu^ 
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M. le président : Cela n'est pas possible eu? n ̂ ment-

en pareille circonstancié faire signer le rernnîàe'
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■ M* Joffrès- Voici des faits graves qui se reproduis, i 
dience; sont-ils, comme l'a dit M. le rapport

 UlV 
inventée par le prévenu, ou bien out-ils une apparent? fab|« 
cerne assez élevée pour que la justice veuille s^clai? T sio-
ce cas le Conseil devra ordonner un plus ample mfZ1 Da«! 

des a présent le prévenu déclare décliner la cuS*'"«i 
Conseil, en se fondaut sur l'irrégularbô et la nullité à .ce d» 
d engagement qui lui est opposé, mais non représenta '',cl« 

M. le capitaine Belfroid : Nous ne nous oppo
sori

«' 
tamement à ce que la vérité se fasse jour dans cL a

 L

CeN 

mais il ne nous parait pas indispensable d'ordonner at,> 
plément u'iusiruction. Quaui à la compétence du Gon

s

Ul| 
résulte de tous les documea s fouruis à l'appui de ia i ,t|le 

M' Joffrès : Cela est vrai, si on admet que l'acte ad ""8' 
tratif de remplacement n'est pas entaché de fraude ou a'°18' 
galité. C'est au Conseil de guerre qu'il appartient d'ei ■ " 
s'il se trouve suffisamment éclairé par les document» U5r 

sont fournis. Nous nous en rapportons à sa sagssse. ^ lui 

M. le président colonel Roudière, ayant consulté i
n

di ii 
lement les membres du Conseil, en commençant par i» 
inférieur, dit qu'il n'y a lieu à plus ample informé li'^ 
sera passé outre aux débats. ' Vil 

il. le président, à Guiiiemin : Expliquez-nous, si 
po.vtz, comment il se fait qu'après avoir été 'recouimh 
pour le service, vous vous soyez eloigué sans sisnerp 
d'engagement : ce n'est guère possible. acle 

Le prévenu : J'avais à cœur le manque de foi de l'ace 
remplacement il m'avait promis, si je me le rappelle hu?' i 

somme d 1,000 a 1,200 fr. qu'il ne me douna pas. A
 0

r ' 
me dis in petto: «Toi, tu m'attrapes ; moi, je vais t'àitra ^ 

Ceite pensé i me suivit à la séance du Conseil de révisio^'* 
lorsque je fus visité, je profitai du peu de soin que l'on 
tail a l'affaire pour m'habiller lentement. Un autre individ 
été appelé, et tandis que l'on commençait a s'occuper de l»' 
moi je m'approchai du bureau sur lequel l'acte était dépusl-
je fis temblant de signer, je jetai la plume, et je sortis. ' 

M. le président : Vous conviendrez au moius que ce am 

vous avez lait là ressemble à une friponnerie. 

Le prévenu: Je ne crois pas, puisque c'est l'ageut de rem-
placement qui me friponnait. Moi je n'ai pas voulu melaiiser 
tondre. 

M. le président : Ainsi voilà comment ça se passait dam l« 
remplacement militaire. Les publictstes qui ont contribué à la 
suppression de ces abus ont rendu un graud service à l'armée 
(Au prévenu) Quoi qu'il en soit, vous n'êtes pas resté à lad,,.' 
position de l'agent de remplacement sans toucher quelquesi-
comptes, nous savons comment ils agissaient pour s'assurer 1& 
possession de leurs hommes. 

Guillemin : Comme je travaillais à Lyon de mon état détail-
leur, je n'ai reçu que quelques petits dîners que nous faisions 
ensemble. Nous avons passé un compromis, mais il n'a pas 
voulu me donner le doub e, il a tout gardé. 

M. le président : Pourquoi n'avez-vous pas suivi sur votre 
plainte lorsque l'autorité militaire vous a signifié l'ordre d'al-
ler rejoindre le S" baiaillon de chasseurs à pied? 

Le prévenu : Je n'ai pas reçu cet ordre, qui a été lancé ea 
1843, époque à laquelle j'étais parti en Amérique pour aller 
rejoindre mon frère établi aux Etats-Unis. Ne me croyant pas 
lié au service je ne me suis jamais caché. Je me suis établi 
marchand de vin, genre de commerce qui me mettait sous 
l'inspection de la police. Malheureusement, mes affaires fe 
sont embrouillées, j'ai été mis en faillite, et c'està la suite de 
cela que l'on m'a appris que j'étais signalé comme insoumis. 

M. le capitaine Belfroid soutient la prévoutiou, et de mê-
me que M. le commandant rapporteur, il pense que les insi-
nuations du sieur Guillemin sur l'invalidité de l'acte de 
remplacement n'ont aucune apparence de vraisemblance. Cela 
établi, dit l'organe du ministère public, vous avez devant vom 
un homme qui s'est soustrait, pendant près de vingt ans, au 
service militaire, service-qu'il avait volontairement accepléau 
lieu et place d'un jeune soldat, moyennaut un prix convenu et 
débattu. Que l'agent de remplacement ait trompé le rempla-
çant, comme celui ci le prétend, la chose est très poisiole, 
mais ce sout la des discussions d'intérèis qui ne peuvent nou9 
toucher. Uue insoumission aussi longue que celle qui vous est 

déférée mérite une répression sévère. 

M
e Joffrès, défenseur de Guillemin, s'exprime ainsi : \ 

Si l'homme qui est devant vous avait commis un de ces 
crimes absmmables qui effraieut la société entière, l'inculpé 
toucherait par la piescription au terme légal qui le mettrait 
à l'abri de toute répression criminelle. Mais voici que Guille-
min, prévenu d'un simple délit puni d'un emprisonnement 
dont le maximum est d'une année, ne peut invoquer le béné-
fice de la prescription de trois ans accordée par la loi aux de-
lits les plus graves. Le Code de justice miliaire n'admet la 
prescription pour le délit d'insoumission à la loi du recrute-
ment que lorsque l'insoumis est entré dans la cinquante-

unième année de sa vie. . , 
Le sieur Guillemin dit-il vrai, lorsqu'il raconte ce qui ««' 

passé au Conseil de révision, je l'ignore. Le Conseil, en relu-
saut le plus ample informé, a pensé que son acte d'engag6" 
ment était régulier, et que dès lors il était valablement ne au 
service militaire. Cela étant, vous êtes compétents pour juger 
le prévenu. La conséquence d'une déclaration de culpabiHWj 
sera de soumettre le sieur Guillemin à toutes les exigences o 
service militaire, et à l'âge de quarante ans on l'inscrira sa 

les registres de l'armée comme jeune soldat, et on le P
l8Ce

£ 
dans les rangs à côté de jeunes gens, de nouvelles recr^ 
dont il pourrait êlre le père. Quel est le corps qui sera Dw 
aise de recevoir un tel sujet?On a de la peine à apprendre 
métier des armes aux individus qui vieunent tous les ans 
ranger joyeusement sous les drapeaux de la patrie, quelle pe 
n'aura-l-on pas à ployer au rude métier des armes le quaa " 
génairequi sera contraint et forcé au maniement des arm • 
Je soumeis cette observation à l'appréciation de vous TO I 

messieurs, qui désirez trouver dans vos soldats la force, i«K 
lité et le bon vouloir. Je crains que Guillemin ne soit une 

barras pour le régiment qui le recevra. . «. 
Malgré tout le respect que je dois à votre décision, a» 

Joffrès en terminant, je ne puis m'empêcher de penserj qu 
peut y avoir du vrai dans les déclarations fanes par t*""1*" 
touchant son engagement. S'il s'agissait de prononcer isur 
fait qui serait à son égard qualifie crime ou délit, le doute 
résoudrait en sa faveur. D'après toutes ces con^dérations, j itJII OVk Iniouli LI nui «v» " — , . 

crois que le parti le plus sage que vous avez à pr^ 
résoudre négativement la question de culpabilité. *»'re"

fj
, 

sion rendra Guillemin à la vie civile^ car la ç «»
 d

»nt ' 
parue est rentrée dans ses foyers depuis 

Dans tous les cas, permettez moi messieurs du Censéi, 
solliciter en faveur de ce , auvre homme, de ce vieu* j 
soldat, votre commisération et votre indulgence. 

Le Conseil, après une longue délibéraiion, décW 

Guillemin coupable du délit d'uw ou mission et a la m j 

ritédecnq voix contre deux, .1 le condamne a six jo 

de prisou. 
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 " PAR LESDITS CHEMINS. 

PAVAGE DES RUE S LONGEES 

— DECHARGE. 

nins de fer qui font partie des voies publiques soumi-
ysch'"1. -

me
 ,i

e
 i

a
 grande voirie, et qui doivent être sè-

> a* ai' des clôtures de toutes tes voies publiques qu'ils 

Qll
 qu'ils traversent, ne peuvent, comme un rive 

ioi'f^inatre, être assujétis aux taxes de pavage. 
r

'"
1

 f
 (cours en cette matière étant instruits et jugés comme 

a, leS

 ai
ibre de contributions publiques, la décharge des 

t» 1,1 i
n

,jûment imposées n'entraîne aucune condamna 
ltXe$Ae dépens contre les villes en faveur desquelles ces 
|i<

"
1

1
 avaient été ussises. 

Y j
r

j daus quelles circonstances ces décisions sont in-

^^hemin de fer de Paris à Saint-Nazaire longe, dans 

'"^rcoU'S, à travers l'intérieur de la ville d« Nautes, la 

s"1 P" LDzan'cay, et la compagnie du i hemin de fer d Or-
1
 à laquelle celte ligne appartient, a été portée sur le 
J
"

S
ri> pavage de la rue de Luzancay, et elle a réclamé; 

r
 n recours a été repoussé par arrêté du conseil de 

^ tare de la Loire-Inférieure du 6 avril 1859. 

, -~..
rV

oi formé devaut l'Empereur en son Conseil 

d'État 'îedît'ârrêté a été réformé par le décret suivant 

' v'
a

P
|atoî'du

t
li frimaire an VII, et l'avis du Conseil d'Etat 

^loffis juillet 1845; 
" Vu la io. du 21 avril 1832 et celle du 7 juin 1845; 
"ni M David, auditeur, en son rapport : ouï M* Fabre, 

'Jti"de là Compagnie du chemin de fer d'Orléaus, en ses 

t^^-'jl^Ch. Robert, maître des requê'es, commissaire du 
* liment, eu ses conclusions; 

G9U
ronsiderant, d'une part, qu'aux termes de l'article 1 de la 

•" J 15 juifet 1845, les ch. mius de fer font panie de le. 
l0

' ide voirie; d'autre part, qu'ils n'ont aucune commuuica 
'avec les rues qu'ils longent dans l'intérieur deg villes; 

Ctene peuvent, en conséquence, être assujéiis à contribuer 
''"..frais du pavage établi dans ces rues; que, dès lors, la 
rmoagnie du chemin de 1er d'Orléans est fondée à demander 
Lharge de la taxe qui lui aé é imposée dans la ville deNao-
L sur le rôle de réfartiiion des frais de pavage de la rue de 
LMWÇay, à raison de la parue du chemin de 1èr qui longe 

«nerue
> , ■ i c A J< 

« Sur les conclusions a fin de dépens : 
, Considérant qu'aux termes de l'article 30 de la loi du 21 

util 1832, le rt cours contre les arrêté» des conseils de préfec-
ture eu matière de contributions directes , est exercé sans 
frais et que ceit> disposition est applicable aux taxes de pa-

T
,«e'comme taxes assimilées. 

« Art. 1". L'arrêté du conseil de préfecture du départeme nt 
Je la Loire-Intérieure, en date du G avril 1839, est annulé. 

. An. 2. Il est accordé à la Compagnie du chemin de fer 
d'Orléans décharge de la taxe qui lui a été imposée dans la 
«Ile de Nantes sur le rôle de répartition des frais du pavage 
établi en 1857, dans la rue de Luzançay ; 

« An. 3. Le surplus des conclusions de la Compagnie du 
chemin de fer d'Orléans est rejeté. » 

CHROJVIftUE 

PARIS, 31 MAI. 

M. Lecoupeur a formé contre la Compagnie des omni-

bus une demande en 2,000 fr. de dommages-intérêts 

dans les circonstances suivantes : 

Le 14 juin 1859, le sieur Lecoupeur, en arrivant à Pa-

ris |ar le chemin de fer de Rouen, prit sur la place du 

Havre l'omnibus de la compagnie générale faisant le ser-

vice de la place du Havre à Vaugtrard. En montant, et 

même pendant la durée du trajet, il dit et rappela au con-

ducteur qu'il aurait à le descendre rue Croix-des-Petits-

Qumps, en faee du passage Véro-Dodat. Arrivé à cet 

endroit, prétend M. Lecoupeur, il fut invité à dei-cendre 

parle conducteur, qui, sans avoir la précaution de faire 

mêler l'omnibus, le saisit par le bras pour l'aider à met-

ire pied à terre; mais il s'y prit si maladroitement que le 

àur Lecoupeur fui précipité à terre avec violence, et fut 

pavement blessé à la main droite et au pied. 

La Compagnie des omnibus a soutenu, de son côté, 

qu'au moment où la voilure s'an était, M. Lecoupeur s'é-

tait levé précipitamment et élait descendu de la voiture 

sans attendre le temps d'arrêt, et était tombé en mettant 

le pied par terre; que, relevé de sa chute, il avait déclaré 

«sergent de ville qui se trouvait auprès lui que sa bles-

sure n'avait aucune gravité, et que ce fait avait été cons-

taté chez le pharmacien où on l'avait fait entrer. 

U Tribunal, après avoir ordonné une enquête et après 

^«entendu Me Denormandie pour M. Lecoupeur, etMe 

Dudtt pour la Compagnie des omnibus, a statué en 

* Attendu que si, le 14 juin dernier, Lecoupeur s'est blessé 

Jar suite'd'une chute à la descente d'un omnibus près U rue 
;"nouloy, <-»t t.,,.t ,,a A. \< iiro nitriluié mi'à sa nronre 

"nprude 
«ne 

*"> propre _. 

*• «cher ; que, dan» ces circonstances, sa demande en dom-
fges-intérêis contre Foucher et la Compagnie des omnibus 

? M fondée; 

" Déboute Lecoupeur de sa demaude. » 

^(Tribunal civil de la Seine, 4
e
 chambre. Présidence de 

•■oalmon.) 

vi\
La v

érilédo la maxime»: Audaces forluna juvat 

M^'Z_ prouvée une fois de plus par ce qui suit : il s'agit 
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°0 francs? .» Je lui dis qu'à 7,000 francs cela 

ferait bien mon affaire. « Soit ; donnez-moi le nom et l'a-

dresse de votre marchand, je vais aller vous cautionner 
pour 7,000 fr. » 

Je lui indiquai M. Hirst, et j'appris bientôt que mon 

crédit était élevé à 7,000 fr. Vous comprenez qu en pré-

sence de cela je devais avoir toute confiauce en madame; 

aussi, un jour qu'elle m'emprunta 500 fr. ea me disant 

uu elle attendait quelques jours après le paiement de ses 

loyers et qu'elle me rembourserait, vous pensez que je 

n hésitai pas. A peu près au même moment, je lui confiai 

deux chaînes d'une valeur d'environ 400 Ir. dont elle 

avait, disait elle, le placement. 

Mais voilà qu'elle ne me parlait plus de mes 500 fr. ni 

de mes chaînes, et qu'un jour elle me fil un nouvel em-

prunt considérable ; je lui dis que je n'avais pas d'argent; 

alors elle m'engagea à meitre au Mont-de-Piété pour 

2,000 fr. de lingots d'or que M. Hir6t m'avait envoyés ; 

ceci me donna de graves soupçons. 

M. le président : Oui, son but commençait à se révéler ; 

elle vous avait fait avoir des lingots à crédit pour vous les 

faire mettre au Mont-de Piélé. 

Le témoin : Je me renseignai, et j'appris que mon oncle 

et moi avions affaire à une intrigante. Je ne l'avais plus 

revue, quaud un jour un commis de M. Hirst vint me pré-

venir qu'on l'avait arrêtée chez un juif au moment ou elle 

lui vendait les reconnaissances de mes chaînes engagées 

par elle au Mont-de-Pieté. 

M. Hirst, marchand d'or et d'argent : Au mois de 

juillet ou d'août 1859, madame se présente chez moi, très 

bien vêtue, se disant riche propriétaire à Charonne ; elle 

me dit qu'elle portait un vif inlérêt à M. Fusery, un de 

mes clients, et qu'elle venait se porter camion pour que 

j'élevasse à 7,000 fr. le crédit de 3,000 fr. que je faisais à 

ce jeune homme. 

M. le président : Et vous avez consenti sans vous ren-
seigner? 

Le témoin : Je me suis renseigné trop tard ; je vous 

avoue que 1 audace de celte femme m'a imposé et aurait 

imposé à bien d'autres. Ayant appris qu'elle n'était pas 

propriétaire, que le domicile qu'elle m'avait indiqué cum-

me le sien était celui d'une femme qui l'avait recueillie et 

chassée ensuite pour mauvaises moeurs, je lui écrivis au 

domicile que cette femme me désigna, de passer à mon 

bureau. Elle vint. Je lui déclarai que je voulais être payé 

du supplément d'avance qu'elle m'avaii garanti par écrit ; 

elle garda cet aplomb superbe qu'elle avait eu lors de sa 

première visite, me dit qu'elle n'était pas en mesure de 

me rembourser à l'instant même, mais qu'elle allait me 

signer 1 engagement de me payer à la fin du mois ; en ef-

fei, elle me fit un écrit. 

Quelques jours après, un de mes commis m'apprend 

qu'il venait de trouver cette femme chez un juif, auquel 

elle offrait en vente des reconnaissances du Mom-de-
Piété... 

M. le président : Nous savons le reste. Femme Mar-

guerine, qu'avez vous à dire? 

La prévenue, d'une voix enrouée : Je n'ai rien à me 

reprocher, M. Fusery s'est conduit avec moi d'une façon 

infâme. Moi !... moi !... qui ai répondu de 7,000 fr. pour 
lui. 

M. le président : En vérité, ou n'a pas exemple d'une 

pareille audace ; vous avez répondu de 7,000 fr., mais 

sur quoi reposait votre garantie? Vous êtes sans ressour-

ces? 

La prévenue •• C'est une erreur, je reçois 1,200 francs 

par an, de mon oncle, par suite d'un arrangement de fa-

mille au sujet d'une propriété indivise. 

M. le président : Rien n'établit cela d'abord, et puis 

c'est avec 1,200 fr. de revenu que vous allez vous poser 

en protectrice, garantir un crédit de 7,000 fr. en vous di-

sant propriétaire ? 

La prévenue : Ceci est faux, je ne me suis pas dit pro-

priétaire; j'ai engagé simplement ma parole, et comme je 

n'ai que ma parole... 

M. le président : Oui, ea effet, vous n'avez que cela. 

La prévenue : M. Hirst s'en est contenté ; maintenant, 

après ce qu'il a fait, je déclare que je ne paierai pas les 

3,500 fr. ; le Tribunal de oommerce prononcera. 

M. le président : Oh ! nous le savons bien que vous 

ne les paierez i>as; vous ê es veuve ? 

La prévenue : Depuis treize ans ; mon mari est mort 

aux eaux. 

M. le président: Qu'était-il, votre mari ? 

La prévenue : Il était négociant en vins, à Bordeaux. 

M. le président : Comment avez-vous vécu depuis 

treize ans ? 

La prévenue : Mais c'est bien simple, j'ai vécu avec ce 

qui m'est resté à la mort de mon mari. 

M. le président : Et d'escroqueries. 

La prévenue : Mais du tout ; d'ailleurs, je vivais depuis 

quaire ans avec l'oncle de M. Fusery, qui payait le loyer; 

j'avais mon revenu de 1,200 fr. ; cela me suffisait. 

M. le président : Si cela vous suffisait, pourquoi avez-

vous escroqué à Fusery une somme de 500 fr. et des 

chaînes ? 

La prévenue : J'ai emprunté les 500 fr., et je ne les ai 

pas escroqués. 
M. le président : Et les chaînes qu'il vous a confiées, 

soi-disant pour les lui vendre, et que vous avez mises au 

Mont-de-Piété ? 
La prévenue : Je les lui avais achetées ; or, c'était mon 

droit de les mettre au Mont-de-Piété ; d'ailleurs, l'argent, 

je l'ai mangé avec l'oncle de M. Fusery. 

Malheureusement pour la prévenue, elle ne peut pro 

duire de facture acquittée; le Tribunal l'a condamnée à 

un an de prison, 25 fr. d'amende, et a ordonné la resti-

tution des reconnaissances. 

— La Bible excelle en tableaux gracieux; nul ne sur-

passe celui du berceau flottant sur les eaux du Nil, de cet 

enfant échoué daus les bras de la fille du Pharaon qui l'a-

vait voué à la mort. . 
Nous sommes loin des temps bibliques, loin du Nil, 

mais il y a encore des Pharaons, non de ces Pharaons 

creusant un océan dans le désert, élevant obélisques 

e> pyramides, mais de ceux qui, sans avoir la fôlie excuse 

de conjurer une prédiction fatale, tuent les enfants dans 

les bras de leurs mères, froidement, cruellement, par 

amour-propre, en manière de passe-temps, presque pour 

complaire à la mode. ■ 
Da ces Pharaons au petit pied, il y en a a tous les de-

aréi de l'échelle sociale, dans les palais et sous le chau-

me • leur orgueil, ils le mettent à séduire les jeunes filles 

qui 'le lendemain délaissées, pour ne pas mourir de honte 

ou de misère, font mourir ou abandonnent le fruit de 

leurs entrailles. . .... 
0 li n'a complété mille fois par l'imaginatioa ce déli-

cieux épisode de Moïse sauvé des eaux ? Voyez la jeune 

mère allaitant son-premier né, le couvrant de baisers et ,de 

larmes à la recherche de l'idée qui doit le sauver du 

daive des satellites. L'idée est trouvée; voyez-la tresser 

secret l'osier du berceau qui doit porter le rédempteur 

dès Hébreux, le joncher de langes et de fleurs, y déposer 

l'enS et l'empoter vers la rive. Voyez- la marchant 

dans fo nbre, interrogeant le silence, épiant le danger le 

coïiuraiLu comprimant les battements de son cœur ; 

a vu des bras de femmes se lendre vers les bras de l'in-
nocent. 

Le pendant de ce tableau, le voict : 

Une jeune Picarde de dix-sept ans, Victorine Ducanda, 

avait cru aux proniasses d'un jeune homme de son villa-

ge Lejour vint où elle devait le sommer de tenir sa pa-

role ; un enfant allait naître, qui demandait un nom. Le 
jeune bomme répondait

 M
ar des mépris et quelques jours 

après Victorine veaait cacher sa honte à Paris Là, elle 

accouchmt a l hôpital, d'où elle soriait bien ôt avec son 

entant. Pendant deux mois, logée dans un hôtel garni, 

elle 1 a nourri, lin a prodigué les soins^maternels, mais 

ses ressources étaient épuisées ; à lout prix il lui fallait 

chercher une place, mais pour la trouver son enfant la 

gênait. Un jour, la faim et le désespoir la conseillant, elle 

prend son enfant dans ses bras et se dirige vers une mai-

son dont elle connaissait de nom -une des locataires. « Je 

vais chez M- Ddlorme, dit elle à la portière de la mai-

son, elle demeure au quatrième, c'est bien haut et je ne 

suis pas bien partante; voulez-vous avoir la bonié de gar-

der un moment mon enfant, je ne resterai pas longtemps 

et je le reprendrai en descendant. » 

La portière accepte sans défiance, caresse l'enfant, cher-

che a le distraire, mais des heures se passent et la mère 

ne revtent pas.La concierge monte chez M°" Delorme, qui 

répond qu elle n a pas reçu la visite de Victorine. Tout est 

expliqué, la malheureuse avait abandonné son enfant. 

Victorine, traduite devant le Tribunal correctionnel, 

sous la prévention d'abandon d'un enfant dans un lieu 

non solitaire, a raconté ce qui précède; elle a été con-

damnée à un mois de prison, c'est justice : mais qui fera 
justice du Pharaon Picard ? 
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ElPLICATlOK THÉORIQUE ET PRATIQUE' DE LA LOI DO 21 MAI 

1858 SUR LES ARTICLES MODIFIÉS DES SAISIES IMMOBILIE-

RES ET SUR LA PROCÉDURE D ORDRE , par M. SELIGMAN 

juge au Tribunal civil de Laon, auteur d'un Mémoire 

sur les Réformes de la Procédure, et lauréat de 

l'Institut,ouvrage examiné et annoté par M. Paul Pont, 

conseiller à la Cour impériale de Paris, et mis en rap-

port avec son Commentaire sur les Privilèges et Hypo-

thèques et sur l'Expropriation forcée.—1 volume in-8' 

chez Cotillon, rue Soufflot, 23. 

Presque toutes les législations modernes nous montrent 

le créancier toujours investi d'un droit sur les biens du 

déb teur, et exceptionnellement, d'un droitaur sa person-

ne. Dans les législations anciennes, au contraire, la res-

ponsabilité personnelle nous apparaît comme un principe 

général, primordial en quelque sorte, tandis que la res-

ponsabilité des biens n'y est qu'indirectement et tardive-
ment consacrée. 

En Egypte l'esclavage pour detles exista jusqu'au hui-

tième siècle avant l'ère chrétienne, époque à laque le 

Boulions porta une loi qui ne permettait au débiteur 

de s'obliger que sur ses biens, ei non sur sa personne. 

Chez les Hébreux, le débiteur insolvable était vendu ou ré-

duit en servitude ; sa femme et ses enfants pouvaient 

aussi être vendus par le créancier. Saumaise nous ap-

prend qu'à Athènes le créanoier était autorisé par la loi à 

vendre son débiteur ou à le tenir en esclavage. Dans ce 

dernier cas, l'esclave de la dette ne recouvrait la liberté 

et les droits de citoyen que lorsqu'il s'était acquitté par 

sou travail. Dans le cas où c'était une condamnation ju-

diciaire qui l'asservissait au créancier, celui-ci pouvait le 

torturer, le frapper, le contraindre à lui donner de l'ar-

gent, le maltraiter à son gré, et même le tuer. Licere eum 

torquere, malemulcare, pecunias exigere, et quoi cum-

que deniquè.ei mali voluerint, indictd causd facere posse, 

alque etiam vel occidere (Saumaise, p. 576). A Rome, la 

loi des Douze Tables renfermait les dispositions suivantes : 

« Si le débiteur (après un délai de trente jours) refuse de 

payer sa dette, et que personne ue se présente pour le 

cautionner, sou créancier pourra l'emmener chez lui, le 

lier par le col et lui mettre les fers aux pieds, pourvu que 

la chaîne n'excède pas le poids de quinze livre». Elle peut 

être plus légère si le créancier le veut. Si le débiteur en-

chaîné veut vivre à ses dépens, qu'il y vive, sinon que ce-

lui qui le retient à la ch due lui donne une livre de farine 

par jour ou plus s'il veut. Si le débiteur ne transige pas 

avec son créancier, celui-ci pourra le retenir dans la cap-

tivité. Si dans cet intervalle le débiteur ne trouve pas de 

quoi s'acquitter, le créancier le fera paraître aux yeux du 

peuple pendant trois jours de marché et fera crier la som-

me dont il aura été fraudé. S'il y a plusieurs créanciers, 

ils pourront, après le troisième jour de marché, mettre le 

corps du débiteur en pièces, si les parts sont inégales, la 

fraude ne se supposera pas, ou bien vendre le débi-

teur aux étrangers qui habitent au-delà du Tibre. 

At sipluribus erunt rei, eertiis nundinis partes secan-

to. Si plus minusve secuerint, sine fraude esto,"vel 

peregro trans Tiberim venundato. Cette loi sauvage avait 

cessé d'êire appliquée dans les derniers temps de la Ré-

publique, le droit prétorien, éminemment humain et libé-

ral, était habilement parvenu à détourner sur les biens 

appartenant aux débiteurs, les sévérités édictées contre sa 

personne. C'était également une ancienne coutume chez 

les Gaulois que les débiteurs insolvables se donnassent en 

servitude à des nobles qui acquéraient sur eux les droits 

du maître sur l'esclave. La loi salique attribuait au 

créancier sur le débiteur le droit de vie et de mort. La 

coutume de Norwége portait : « Si un débiteur se montre 

à l'égard de non créancier de mauvaise volonté, et qu'il ne 

veuille pas travailler pour lui, le créancier peut le traîner 

eu justice, et sommer se» amis de payer sa dette. S'ils ne 

le veulent pas, alors celui qui a le débiteur chez lui a le 

pouvoir de couper sur son corps haut et bas ce qu'il vou-

dra. » Une disposiuoh analogue se retrouva plus tard 

chez les Turcs et en Italie. Pendant les premiers siècles 

du moyen âge, l'esciavage pour dettes, banni de la légis-

lation romaine, fut admis par les législations des monar-

chies issues des invasions barbires. Ce ne lut guère qu'au 

XIIIe siècle, et grâce à l'influence civilisatrice du christianis-

me, qu'il fut aboli eu France. « Alors, dit M. Troplong, il 

arriva un fait analogue à celui dont l'histoire de la juris-

prudence romaine nous a déjà offert le pendant; c'est la 

conversion de la servitude personnelle en emprisonne-

ment. L'obligation du débiteur cesse de porter les noms 

do nexion, d'addiclion, d'obnoxiation, qui ont une couleur 

d'esclavage. Elle prend un nom plus doux. En France, 

elle porte celui de contrainte par corps. » 

Saint Louis, dans son ordonnance de 1274, pose le 

principe que les débiteurs doivent payer sur leurs biens, 

et non sur leur corps ; une exception est faite en ce 

qui concerne les dettes fiscales. Une ordonnance de Phi-

lippe-le-Bel dispose formellement qu'on ne mettra pas 

garnison chez les débiteurs et qu'on ne les arrêtera pas 

pour dettes particulières ; mais qu'on mettra leurs biens 

en vente pour payer leurs créanciers, à moins qu'il n'y 

ait quelque convention contraire de la part des débiteurs. 

La procédure suivie à Rome pour la vente des biens 

des débiteurs, lorsque la serviiude réelle, si l'on nous 

permet le mot, eut succédé à la servitude, personnelle en 

matière de dette, nous a été transmis par les juriscon-

sultes romains. Elle peut se résumer ainsi : 1" Décret du 
préteur, qui mettait les créanciers en possession de tous 

les biens du débiteur et les autorisait à en faire annoncer 

la vente par des affiches ; 2" au bout de trente jours, au-

torisation donnée par le préteur aux créanciers de choisir 

parmi eux un syndic chargé He poursuivre en leur nom 

la vente des biens et de recevoir les enchères, conformé-

ment à un cahier des charges qui obligeait le futur acqué-

reur à payer aux créanciers une somme déterminée ; 

3" réception des enchères par le syndic durant trente 

jours; 4° adjudication au profit du plus offrant et dernier 

enchérisseur de l'universalité des biens et droits du débi-

teur. L'adjudication faite, chaque créancier obtenait sa 

part proportionnelle du dividende au moyen d'actions 

utiles. 
Dans l'ancienne France, régie par des^ coutumes di-

verses, la procédure qui devait aboutir à l'adjudication 

des immeubles du débiteur n'était point uniforme. Pour 

remédier aux inconvénients que la pratique avait révèles, 

Henri II rendit, en 1551, une ordonnance dont le préam-

bule fait ressortir les abus que le pouvoir d alors songait 

à réformer. 

« Comme plusieurs grandes plaintes ès clameurs, y est-

il dit, nous eussent esté faite* de la longue tenue au fait 

de la justice, procédant des exécutions des semences et 

arrest donnez tant en nos Cours de Parlement, qu'ès bail-

liages et senesebaussées ressortisans en icelles, et aussi 

es requestes de nos palais et en nos Cours establics, tant 

sur le fait de la justice de nos aydes, que de nostr e thré-

sor, par la malice des parties condamnées, et obligées et 

redevables, qui, pour ne vouloir obéyr susdites setitences 

etarrests,et satisfaireà leurs debteset obligations,laissant 

sai-ir leurs héritages et biens immeubles,et iceux mettre ea 

criées, et à les faire vérifier et rapporter, et aussi à faire 

droict sur toutes les oppositions et empêchements qui y 

interviennent avant aucun chose adjuger par décret, à tel-

lement vexer et ennuyer leurs créanciers, poursuivant 

lesdites criées et les opposans à icelles, qu'ils contraignent 

à quitter et délaisser les poursuites desdites exécutions, 

et de leurs debtes : et finalement à rendre inutiles et de 

nul effet lesdiie» debtes, obligations et sentences et ar-

rests. Au moyen de quoy eussions chargé aucuns bons 

personnages nos officiers de justice, zélateurs d'iceile et 

du bien public, de penser et regarder à quelques bons 

moyens, par lesquels l'on peust abbréger lesdites exé-

cutions desdites sentences, arrests et obligations, à ce 

qu'il fust facile à chacun de recouvrer son deu et adjudi-

cation, pour soy en ayder à son besoin et nécessité, 

mesme nous pour nostre particulier, recouvrer les restes 

des comptes de nos officiers comptables, eussent esté 

m mm faits et dressez aucuns article», lesquels suivant 

la commission sur ce par nous à eux dirigé, ils nous eus-

sent envoyez » 

L'édit de 1551, complété par l'interprétation des Tri-

bunaux, par les règlements particuliers et par l'usage, fut 

observé dans la plus grande partie du roy iume jusqu'en 

1789. A partir de cette époque, on voit les lég stations 

qui se succèdent s'inspirer trop exclusivement, peut-être, 

tarnôl de l'idée qu'il faut pourvoir le plus rapidement à ce 

que commande l'intérêt des créanciers, tantôt de celle 

qu'on ne saurait apporter trop de précautions et de ména-

gements dans l'exp opriation du débiteur, et qu'il ne faut 

pas laisser la propriété immobilière à la merci d'un « coup 

de main », suivant l'expression de M. Dalloz. 

Ce fut le premier de ces points de vue qui frappa sur-

tout les rédacteurs de la loi du 9 messidor an III, qui ren-

fermait dans un espace de cinquante jours les formalités 

préliminaires de l'adjudication, et le rédacteur de la loi 

du 11 brumaire an VII, qui allongeait un peu les déUig, 

mais diminuait d'une façon notable le nombre des forma-

lités à remplir. Ce fut le second qui conseilla aux législa-

teurs de l'an XII les dispositions compliquées et les lentes 

formalités édictées par le Code do procédure. Les incon-

vénients du système adopté par les auteurs du Code ne 

tardèrent pas à se manifester, néanmoins jusqu'en 1840 

aucune réforme ne fut tentée. A celte époque les Cham-

bres furent saisies d'un projet qui contenait d'importantes 

modifications. Dans le rapport fait à la Chambre des dé-

putés par M. Pascalis au nom delà commission chargée de 

l'examen de ce projet, nous lisons : « Des réclamations . 

unanimes se sont élevées contre une législation qui man-

quait son but essentiel. La*ûietédes conventions f >rme la 

base de la richesse publique. S'il est trop d.ffi ;ile de 

ramener les conventions à exécution, le crédit se trouve 

altéré dans son principe. Le possesseur de capitaux ne 

les livre qu'avec défiance, et se dédommage, par la dureté 

des conditions qu'il impose, des difficultés dout la loi 

le menace pour le moment où il voudra son rembourse-

ment. A force de sollicitude pour chaque débiteur, on 

nuit à tous ceux qui auraient intérêt à le devenir. » 

La loi du 2 juin 1841 introduisit dans la procédure de 

saisie immobilière d'utiles modifications ; cependant elle 

ne fit pas tout ce qui était à faire, et rien ne le montre 

mieux que l'exposé des motifs qui accompagnait la pré-

sentation au Corps législatif d'un projet de loi relatif à de 

nouveaux changements à introduire en cette matière. 

« Une expérience de cinquante années, disaient MM. G. 

de Parieu, Suin, de Sibert, de Cornillon et Duvergier, 

conseillers d'Etat," a démontré les imperfections de l'oeu-

vre du législateur de 1807; l'abus, qui se place toujours 

à côté des meilleures choses, n'a pas tardé à se glisser 

dans les interstices un peu trop larges laissés par l'agen-

cement des articles composant le titre XIV, livre V, du 

Code de procédure civile. Le mal en est venu à ce point 

que les capitalistes les moins aventureux, ceux qui re-

cherchent plus la sûreté que l'élévation du bénéfice, 

s'éloignent du placement hypothécaire. Les droits de 

la veuve, du mineur, de l'interdit, de ceux que 

la loi couvre d'une protection paternelle, ne sont plus 

réalisés assez lôt pour que des occasions favorables de 

placement puissent être saisies ; celui dont la modique 

fortune esl engagée dans un ordre éprouve les privations 

les plus rudes en présence d'un capital dont il avait cru, 

sous la foi du législateur, faire l'emploi le plus utile et le 

plus solide pour sa famille ef pour lui. » La loi de 1841, 

on le voit, n'avait pas atteint son but. 

La loi de 1858 a consacré deux innovations importan-

tes : les formalités de la purge s'accomplissaient autrefois 

après l'adjudication ; les dispositions da l'article 662 mo-

difié mettent aujourd'hui IOUS les créanciers hypothécai-

res en mesure di faire valoir leurs droits aussitôt, après le 

dépôt du cahier des charges au greffe. Eu outre, le minis- , 

tère public requiert directement sur les biens compris 

dans la saisie, l'inscription des hypothèques des femmes, 

des mineurs et des interdits existant du chef du saisi. 

Des plaintes très vives s'étaient élevées contre les len-

teurs de la procédure en matière d'ordre. Une commis-

sion, composée d'hommes spéciaux, fut chargée par 

l'Empereur d'aviser aux améliorations qui pouvaient être 

introduites dans cette partie de nos lois. Des idées émises 

par cette commission et étudiées par le Conseil d'Etat et 

des discussions devant le Corps législatif sont sorties les 

modifications apportées aux articles composant le titre de 

l'Ordre, modifications promulguées en même temps que 

celles dont la procédure de saisie-immobilière avait été 

l'objet. 

M. Seligman, juge au Tribunal de Laon, auteur d'un 

Mémoire sur les Réformes de la Procédure, et lauréat de 

l'Institut, vient de publier un Commentaire extrêmement ; 

approfondi de la loi nouvelle, sous ce titre : Explication 

théorique et pratique de la loi du 21 niai 1858 sur les ar-

ticles modifiés des Saisies immobilières et sur la procédu-
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re d'Ordre. L'ouvrage contient l'exposé des motifs de la t 

loi, le rapport fait au Corps législatif au nom de la com-

mission, la discussion devant ente assemblée, et une cir-

culaire de M. le garde dea sceaux aux procureurs-géné-

raux pour l'exécution de la loi. 

Les premiers travaux de l'auteur le mettaient mieux 

que personne à même de remplir avec succès la tâche 

qu'il se donnait, aussi a-t il écrit uu livre qui sera con-

sulté avec beaucoup de fruit. M. Seligrnan est un esprit 

essentiellement pratique, qui va droit au but ves pré-

faces et les avani-propos lui pataisse.itcl'S sùperfluitéâ ; il 

ne perd pas son temps à dire à ses lecteur* : « J'ai voulu 

faire ceci, j'ai voulu éviter ce a; il panse que lorsqu'on 

l'aura lu on saura bien ce qu'il s'est propose, et il se met 

tranquillement et simplement à l'œuvre. Prenant cha-

que article dans l'ordre où la loi qu'il étudie le lui pré-

sente, il en interroge consciencieusement l'esprit, en pèse 

scrupuleusement les termes ; et quand il s'est bien pénétré 

de l'esprit du législateur, il résout tontes les queutions 

qu'il rencontre sur sa route, sans s'effrayer des plus ar-

dues et des plus complexes, et discute toutes les hypo-

thèses que sa grande habitude de ces sortes de matières 

lui fait aisément prévoir. Bien habile celui qni venant 

après lui, trouvera tlanscette loi de 1858 un coin inexplo-

ré où quelque découverte soit encore possible. Le meil-

leur éloge que l'on puisse faire, du reste, de l'ouvrage de J 

M. S-ligman, c'est de dire que M. Paul Pont, conseiller à 

la Cour de Paris, le savant collaborateur de M. Rodière, 

et i auteur d'un Commentaire sur les Privilèges et les Hy 

pothèques, a jugé le livre digue d'être annote par lui. 

A. KASAIF-FISN. 

Bourse de Parlai du 31 mai IS60. 

» AIA i Au comptant, D" c. 69 33. — Baisse « 15 c. 
«* " ° \ Fin courant, — 6'J îti. — Baisse « 25 c. 

(Au comptant, D" c. 96 -. — Baisse <> 25 c. 
* ' ( Fin courant, — !)G --. — Sans changement. 

1" cours. Plus haut. Plus bas.. Dcrn. cours 
3 0[0 comptant 69 ;,o 69 55 69 35 69 35 

1,1. lin courant ... 69 45 69 55 69 25 69 25 
4 II? 0[0, comptant 96 25 90 25 90 — «6 — 

Id. fin courant. . - 96 25 — — — — 90 — 
4 li? ancien, conipt. — — — — — — — — 
i 0)0, comptant 87 — 

Banque do France.. 2839 — — —' r- —' —- — 

ACTIONS. 

Dem. cotirs, 

comptant. 

900 — 

, 662 50 

Comptoir d'escomple . 6H5 — 

Orléans 1326 25 

. 975 — 

— nouvelles . 860 — 

Est . 5;i7 50 
Lyon-Méditerranée.. .. 807 — 

., 568 75 

Daùphiné. —i — 
Antennes anciennes. — — 

— nouvelles.. — — 

Dern, cours, 

comptant. 
Béziers 130 — 

Autrichiens 5i)5 — 

Victor-Emmanuel 415 — 

Russes — — 

Saragosse 510 — 

Humains 325 — 

Suii-Aulrioh.-Loaibards 500 

Cais.-e Mu ès 235 

Immeubles Rivoli .... 112 

Gai, O Parisienne 880 

Omnibus de Parii. ... 910 

— de Londres.. — 

O imp. des Voitures.. 60 

Ports de Marseille 410 

60 

OBLIGATIONS. 

Dem. cours, I 

comptant. | 
Obi .foncier. 1000 f .3 0|0 | Ouest, 

Dern. cours, 

comptant. 
... IO1O — 

— coupon. 100 f.4 0|Q — 

%— — 100 f.3,0(0 — 

— — 500 f.4 0(0 478 
— — 500 r.3 0|0 447 

Ville de Paris, 5 0(0 1x52 1112 

— — 1855 500 

Seine 1857..'... 227 

Orléans 1 0(0 1042 

— nouvelles..*..... 1005 

— 3 0(0 3U3 

Rouen noo 
Nunl 307 

Lyon-Méditerranée — 

— 3 0(0 305 

— Fusion 3 0(0 — 

Paris à Lyon _ 

— 3 0(0 301 

Rhône 3 0(0 500 

— 5 0(0 -

5.! 

25 

I »5j 3 0|0 

I Paris à Strasbourg . 

— nouv. 3 0(0 

| Strasbourg à liule 

I Grand Central 

I —' nouvelles. 
I Lyon à Genève 

I — nouvelles. 
| Bouillonnais 

1 Midi 

j Béziers, 
1 Âtdejirîis 
| Daùphiné 
| G|ieju. autrichiens 3 0|0. 

| l.'Jmbard-rYénitien 
| Saivmosse 
| Romains 
j Marseillle 

n 

303 75 

360 — 

302 50 

300 — 

302 50 

303 75 

113 75 

312 50 
302 50 

256 25 

2.0 25 

2(15 — 

241 25 

-Oi 'Éru.—Vendredi, la 3-iI
e
 représentation des Huguenots, 

opéra »'U cinq actes, Les principaux 16 es seront tenus pur 

MM. C.uevunrd, Cazaux, Cou Ion, Marié, il""* Barbot, Hama-
kers, Defisfe, etc. 

— A l'Opéra Comique, Fra Diavol», opéra comique en Irois 

act-s, d.: M. Suri: o, mu>i pie de M. Aulier. il. Monlaubry 

1 emplira le rôle de Fra-Diavolo; les autres rôles seront r»;nf-

plis par MM. Be> theber, Naitiao, Holtzein, Duveruoy, 

1 aoti, M*"" Revilly et Tuai, tût la 31° représentation du filou 
Gn gorio, opéra comique en trois actes. 

— A l'Ambigu-Comique, l'a foule et les applaudi.-sements 

ne f un, pus défaut au magnifique spectacle de l'Ecole «les Jeu-

nes Filles et de la Sirène de Paris, jou g? par MM. Lacrcssou-

ïlte're, Oa'te'lano, Armand, Schey, LéOti Leroy, Maclianeite, 

Faille, Doruay, M""» Puge, Many, Feraudy et Defodon. 

— Aux Variétés, 57» représentation des Amours de Cléo-
\ âlre. 

'e et 
- THÉÂTRE-IMPÉRIAL DU fcjjfôfc - bilj 

dont 1 intérêt p .-saa attache «• ce* deux 

et .O JU'ums aval d'avance rs-uré 

soir une foéi's mui' use avi l»
 ()

», -, j 

ter à - es tomioi-, combats et ç»«« 

core ajouter aux pér.pétKg^
u
 drame

 Ul
 "««"t eu 

et Cor-
ch 

:,,|U9 

Sf'lXTACLr.S Dl! i - jjj;j| 

OPÉRA. - Les Hegn n ois. 

FR sçiis, ~ Le bi.e Job . 

OpfIA-Cosi«i(U, — Fia Diavof: 

Onr.oN. — Clôture. 

THÉÂTRE LYRIQUE. — Gil-Blas. 

VAUDKVKI.K. - L'Envers d'un 

ViitiBTtS. — Le» Amours de Oléopat.-. 
fH&IUk'i. — Lis llHite-s de itnuich -, J.. 

Don Gregoi i
0

. 

Cftt3pi'nti
lin

.-

Sourd comme 
utl Pot. 

P»i ils BOTAL. - LcsTrus Piïs'de' C^V!"!^' 
PORTE SAIST-MAS-H». La Che-ene <!> s Gnaets'" 

*iuuti. - L'Ec.le des Jeuins Fi Les, la Sirèaa de I'..; 

CAII'K. - Uue Pécheresse.
 61 ans

-

CiPOtm lMPÉKnt. — If U.ï e cl Abedaid. 

Fm.,
RS

. - Les Leçons de Batzt/. la Noce, In V,n,i Pli • 

UIÉATRE DCIAZET. — Moiisie; r Garât, Pmnella 1». i'*'?x'«> 
WWWWI PAMMKNS. — Tiius M U-uéiii e, lé Son de* i *'""

s
" 

DKLASSKMKNTS. — L'Alnianai h comique. '
 8

 wsé. 

LbXKUBuORC. — Le Hfoi( M. Jovial. M"" J'ordonne 

BEAUSAKCIUI*. — La Jeuiies!«e de Frank in. 

CIKQUB DR L'IMPÉRATRICE. — Exercices éque«rej à 8
 l

- A 

II PPODUOME. — Speoucle équ-tstre les mardis, jeudis"
 80

'
r

-
et di 1 H n, lies à trois heure». , ' '

 sain
*t!ii 

CONCERTS MUSAUD (Champs-E ysées). — Tous Iles soirs h a , 

KOBEHT UOIJDIN. — A 7 Heures Soirées fautas,om !' 

peiiences nouvelles de M. llamilton. ' "El-

SÉRAPHIN (12, boolev. Montmartre). — Tous les soirs à S 

CASISO D'ASNIÊRE* (près le pont). — Bal les merciedi-

dredis et dimanches. 1 Ven-

V-^nten* immobilière*. 

GHAHBBBS l'f iTDDIS il N0TAIBES. 

JOLIE MAISON DE ïlltî 
E

ET DE 

CAMPAGNE 

à Pans, quartier de Passy, rue du Ranelagh, 40, à 

vendre sur uue seule enchère, le 5 juin 1860, en 

la chambre des 110 aires de Paris. 

Jardin anglais, bassin et jet d'*au, jardin frui-

tier, talle de bain, salle de bi'lard, écurie, remise 

et dépendances. 

Contenance superficielle, 1.289 m. 64 cent. 

Mise à prix : 65,000 fr. 

S'adresser à M" FOVARD, notaire à Paris, 

rue Gaillon, 20. (828)* 

SOCIÉTÉ FRANÇAISE 

DES MftES II CUIVRE 
L'assemblée générale.extraordinaire du 29 mai 

ayant rejeté l'appel de fmds proposé par la gé-

rance et le conseil de surveil auce, une nouvelle 

réunion aura lieu le mardi 19 juin prochain, au 

siège de l'a.fminisiralioii, rue de la Chanssèe-d'Aii 

lin, 19 bis, à deux heures piécises, à l'effet de vo-

ter sur la dissolution de la société, et entendre les 

rapports du consul de surveillance et de la ué 

rancesur le mode de liquidation à adopter. (4361 j 

COMPAGNIE DES 

mmm m FEU p§ imm 
TIRAGE D'OBL1GATION8. 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les porteurs des obligations de la Com 

pagnie qu'il sera procédé en séance publique, le 

vendre H lojnin 1860, à une heure et demie de 

l'après-midi, dans une des salies de l'administra 

tion. rtre Saint Laz tre, 1Ï24, au tirage au sort : 

1" Des obliga ions 3 p. 100 de ,, 

la Compagnie 

2° Des ofliH.Hlions 4 p. 10ù dé-

livrées MO échange des aclions de 

l'anci, nue Gooojisgnie du chemin 

de fer de Dieppe, r 

3" D P obligations 5 p. 100 dé-

livrées en échange ries aotiàts de 

l'an sfenne Compagnie du chemin 

de fer de Saint Germain 

4° D-'s obligations de l'ancienne 

Compagnie do chemin de fer de 

l'Ouest, emprunts 1852, 1853 et 

MM i 
5° de* obligations île l'aueiennel remboursables 

Compagnie du chemin de for de) le 

Rouen, emprunt 1845 )0 juillet 1860. 

re-nboiirsalif s 
le 

lfM»i!let 1860 

L* Maison de Banque A. SEltRE, rue d'Amsiei-

datn, 3, ouvre des comptes-courants avec chèques, 

fait des av inées sur tures, se charge do i'acjiat et 

de la vente des valeurs négoe.ées à la Bourse de 

Paris, etc., etc. Un Bulletin contenant tontes les 

conditions de ces diverses opérations de binque 

eslad essé à luute personne qui en frit la Uertiari'ie. 

(mm m FËH DL KOKD 
Les adiiiinisira'.eurs ont l'houueur de prévenir 

MM. les actionnaires que, conformément à la déci 

srorj 'le l'assemblée gé'nérale du 27 avril 1860, le 

verso.i.ent corniilémeatair- de deux cents francs 
sur les 41,667 acirons «on tel le» soriift» au tirage 

du 7 mai 1860, est exigible! du 4" au 30 juin 186 1. 

Les versements effectués postérieurement au 30 

juin rnironi, à supporter des intérêts de retard a 

A p. 100, a pirtir du p'^uillet. 

i Le dernier délai pour la libération comn'èi* 
j pirera au 31 décambre 18G0.

 P e es
' 

j La*Compagnie recevra eu paiement et sans e 
i compte, les coupons d aclions et d'uhLn,,.; 
jé-béant le l^juitlei 1860. <*H&\m 

L«s verse nei.is seront reçus dans les bureaux A 

la Co ni agnie, place Roubais, 24, de dix beu'r
ê
gi 

une heure. 
(2172) 

LES.NOTAIRES. LES AÏODfe 
propriétaires et rentiers des département! doù 

ve it demander au itrecteur du fiù'r«%û d-i c'orres* 

p-.ir lance, rue de Douai, 51. à Pa is, une notice 

expédiée gratis et franco. (Affranchir) .;3027j* 

PIEU HE ̂ Sttpse^-S 
ma la des rebelles nu copahu, cubèba et nitrata 

d argent. Sampso, pli., 40, rue Rauibu'teau.fExp ) 

.(2180;* 
msftÊsm 

VenleM mobiSlùrcs. 

VENTESPAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 3i mai. 

Rue des Vertus, 96. 

Consistant eu : 

(4252' Comptoir, glaces, billard, ta-

bles, fontaine, pendules, eU. 

Le 1" juin 

En l'hôtel tles Cummis?aires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 

(M5J> Armoire, laiiles. vases, la 

bîeaux, gravures, ete, 

(4251 Tables, chaises, laulemls, n-
' deaux, armoire, commode, clc. 

Rue 'les Gruvilliers, 20. 

(4255) Billards, comptoirs, tables 

chaises, appareils à gaî, etc. 

I.e2 juin. 

En l'hôtel des commissaires-pri 

seurs, rue Ros-ini, 6. 

(425S Matelas, bois de lit, couver 

ture, pone-uianteau, eb\ 

(4257; Tables,enaises, fauteuil, bat 

terie de cuisine, vaisselle, etc. 

C42S8 Canapés, fauteuils, guéridon 

rideaux, buffet, pendule, etc. 

(4259) Bureaux, chaises, lampes 

rideaux, elc. 

(4260- Grande armoire, toilette, 

lorifère, commode, glaces, etc 

(4281) Comptoirs, bureaux, chaises 

balances, poids, dragées, etc. 

f4J62) Bureau i gradin, table, buffet, 

" armo re à glace, bibliolhèque.etc 

(4263) Comptoirs, 500 mètres de ve-

lours, et autres éioffes, meubles 

(4264) Etals de boucher, balances 

bureau, glace, pendule, etc. 

(4165) Table, chaises, hoiloge avec 

ses accessoires, eto. 

(1256) Tour, moutons, bascule, dé 

coupoirs, élans, armoire, etc. 

(426T) Comp'oir, balances, sucre 

lo{ d'hei boi isterie et épicerie, etc 

. (4268; Pupitre, bureau, presse à co 

pier, pendute, comptoir, etc. 

Rue de Jouy, 16. 

(4269) Comptoir de md de vins, ta 

bourets, tables, eaux-de-vie, etc 

A Nauilly-t'aris, 

bouftVard de l'Etoile, 42. 

(4210) Comptoirs, billards, glaces 

tables, chaises, etc. 

Rue Labruyère, 12. 

(4271) Tables longues, appareils à 

gaî, mesures, liqueurs, vins, elc 

Rue de Sèvres, 118. 

'1272) Balances, série de poids, di-

ven ustensiles en faïence, etc, 

A Neuiliy-Paris, 

avenue des Ternes, 63. 

(4273) 5 presses lithographiques, 

presse à rogner, pierres, etc. 

Passage du Buisson-Saint-Louis, 12, 

(4274) Bureau, fauteuils, lonneaux, 

table à battre l'or, établis, etc. 

Rue de l'Université, 124. 

(4275) Paletots, paiitalons.jaquettes, 

chemises, gilets, mouchoirs, elc 

Rue Muller, M (Montmartre). 

(4276) Gravures, harmonica, glaces, 

commode, buffet, pendule, etc. 

Rue de l'Ecluse, S Batignolles), 

(4277) Tables, calorifères, lampes, 

gravures, buffet, toilette, etc. 

Rue d'Orléans, rll. 

(4278) Comptoirs, gtaces, carafons 

appareils ;1 gaz, pièce de vin, etc. 

La publication légale des acles de 

société est obligatoire, pour l'année 

mil huit cent soixante, dan» trois 

des quatre journaux suivants : le 

Moniteur universel, la Gazette de* 

Triiunaux, le Droit, et le Journal ge 

ntral d'Affiches dit Petites Affiche 

sociale LEVY et BOSSI1ARD, pour la 

fabrication d'ouates, d'après les 

procédé» nrevelé» de M. lio.shard. 

Le siège social est à Paris, rue des 

l'iaues Boiir^eois-Sainl-M =r el, 16. 

M. Levy seul aura la signature to-

ei te, mais il ne pourra uonlraeler 

a icun einprum, ni signer à cet effet 

des trailes ou des billeis, sans le 

consentement pur éer l d : M. Boss-

liard, à pefnede nullité, mène à 

l'égard des lier». L t son été à eom-

iriepcô'ïe vingt rn,U mil nuit ct.-nî 

•oiianleet flriiri le v ngt mai mil 

h ut cent sinxanle-quinze. 

Pour extrait : 

LEVY. 

(4184 bis; 11. HOSSHABD. 

vingt-six mai mil huit centsoixante, cornman lilaires. les paris d'inlé-

en re : r» M. Charles ENOCH, négo- ; rêts eré.-es p«r led t aele; que la so-

eianl. demeurant à Paris, rue Cir- ! ci Hté à été è'ohtrâclée nbiif une du-

e.ulaire, 1; si. Edouard OVPEN- ; rée de v'in:it années, devant emn-

D'un acte sous seings privés, 

fait double à t'aris, le vingt-quatre 

mai oui huit cent soixante, enregis-

tré le vingt-cinq dudit, folio 83, 

reclo, cases 2 4 4, par le reeoveur, 

qui a reçu cinq francs cinquaiue 

centimes, entre, M. Hen ri DOSsH A KO, 

méiiaiiieien, demeurant a Paris, 

boulevard des Fi 1 les-du-Calvaire, 11, 

et M. Davi.l LEVY, fabricant, de-

meurant à Paris, rue des Francs-

Bourgeois-Saint-Marcel, 16,■ il ap-

f

iert : Qu'une société en nom col-

eclif a été formée, sous la raison 

Elude de M* Victor DILLA1S, avocat-

agivé, rue Menai s, fi. 

Suivant acte sous seings privés 

en da e du vingt et un mai mil huit 

cent soixauie, enregisiié à Paris le 

Il'eu e du inéiuo mois, entre : I" M. 

Jean CHOLOUX, demeurant a Pari», 

avenue du la Sauté, 36, ei-devani 

Peiit-Moull'ouge; 2° M
mc

 Aune-Anuïs 

CUO..OUX, femme de M. BONNET, 

associée du l'ait ave;; M. Clioluux, son 

père, tt demeurant avec lui, assis-

tée de M. B mnel il.ouis Charles-Ar-

mand), son mari, qui i'8*tterfee ; 

3" et deux autres personnes y dé-

nommées; un.; société en nom coi-

lectil a élé formée a l'égard de M. 

Cholouxet de M,ne Bonnet susnom-

més, et en commandite vis-à-vis les 

deux autres personnes, sous la rai-

son so iiale : A. BONNET, CHOLOUX 

etC'", ayant pour objet la fabrica-

tion el la vente des bouchons de 

toutes espèces, et le commerce de 

liège, s'il y a lieu. La durée de la 

société sera de douze année*, qu 

commenceront le premier juillet 

prochain et finiront, le premier 

juillet mil huit cent douante-douze. 

Le siège social sera à Paris, et non 

ailleurs; la signature sociale ap-

partiendra aux deux associés, qui 

ne pourront en faire usage que pour 

les besoins de la société. La mise 

sociale pour chaque associé en nom 

collectif est, savoir : pour M. Cho-

loui, un brevet d'invention estimé 

dixjmillefrancs,et pour M"" Bonnet, 

le matériel et les marchandises, es-

timés aussi dix mille francs, Quant 

à la mise des commanditaires, elle 

est de dix mille francs espèces pour 

chaque associé commanditaire, soit 

virrgt mille francs. 

Pour extrait : 

-(4189) Signé: V. DILLAIS. 

Suivant acte reçu par M» Gossart 

el son collègue, notaires à Paris, le 

vingt et un mai mil huit cent soi 

xante, enregistré, M. Joseph ECU ARD, 

négociant, demeurant à Paris, rue 

des Carrières, 12 (arrondissement 

des Buties-Montmarlre), et M. Eu-

géne-Xi.vier CHOUMABA, négo-

ciant, demeurant à Lagny (Seine-

et-Marne), ayant agi tant en son 

nom qu'au nom et comme se por-

tant fort Ue M. Louis-Etienne LES-

SIiUR, horticulteur, demeurant à 

Lagny, ont modilié les slaluts Ue la 

société existant entre MM. Eceard, 

Choumaraet Lesseur, sous la raison 

sociale : ECHABD, CHOU.HARA et O" 
IUX termes de deux aoti s passés de-

vant ledit M" Gôssart, l'un le cinq 

mars mil huit cent cinquante-neuf, 

l'aulreles quinze el suie septembre 

même année; il a été dit : Qu'à 

compter dudit jour vingt et un mai 

mil huit cent soixante, la raison et 

là signature sociales seraient : 

ECHABD et C"; que chacun de MM. 

Echardet Chouinara, associés gé-

rants, aurait la signature sociale et 

pourrait s'en servir seul, sans le 

concours de l'autre associé, pour les 

affaires de ladite société; que de 

siège social serait à Paris, me des 

Carr ères, 12, au domicile SUMlldi-

qué de M. Echurd. l'our faire pu-

blier ledit aele partout où besoin 

serait, tous pouvoirs ont élé don-

nés au porteur d'un extrait. 

Pour extrait : 

—(4188) Signé: GOSSART. 

D'un acte sous signalures pri-

vées, fait triple, en date à Paris du 

MEItl, négociant, demeura ,t à Ha 

ri i, h i lleva il du T inp e, 4; 3« et 

M Alphonse AROOl^, uégoeiaiil, 

demeurant à Paris, bouiev u d Saint-

Martin, 53 ; ledit acte portant la 

mention suivante: iuiregistré à l'a-

is le, vingt huit mai mu huit cent 

80 xtmlit, folio 91, reclo case 7, r ça 

cinq francs cinquan e centimes,ue 

oime forapris, signé Braéhet, il ap-

pert : Que MM. Charles Enoch et 

Ed. Opjjeiiheim , seuls memb,es 

da' la société en nom collectit 

existant.à Paris sous la raison 

ENOCH el Oi'PENHEIM, dont ils ont 

l'un et l'autre la signature, et dont 

(c siégj est eu ladite ville rue de 

itoud), 30, ainsi qu'il ré^ulle d'un 

çotiffat reçu par M" Planehat, qui 

en a.la miuule, et son collègue, no-

taires à Paris, ie trois oetonre mil 

iiuitcenl cinquante-six, euregisiré 

et publié, ayant l'intention de Sou-

lier à Madrid (Espagne; une succur-

sale de leur maison de Paris, se 

sont adjoint daus ce but M. Ardoin 

i titre d'associé en uorn collectif. 

mencer à courir |fl vingt et un in-n 

mil huit cent eo'xuiite. et finir le 

vingt el un mai mil huit cent quatre-

Yiyats.quele siôje de la société <> 

élé fixé a Paris rue Coq-Héron, 5; 

que la raison et la tigna'ure socia-

les sont - GljÉÏUIlD el C«; que M 

cuérard a a p ourlé i la société ;t 

Mire, la propriété, la elieinèlc ci 

l'achalandage du journal « te Cour 

riei'de ■ aris.» aui -ii|uu le droit a l» 

loealion d,-s lieux ou il s'exidoile ; 

que la foi'ié é a été conslii.iteo a 

c pdal de deux cent iiïilie frà'ucs 

divisé en qua>ante parts d'iulérêls. 

Qu.) sur ces quaran e parts, viu«t 

par's, entièrement libér'-es, ont éié 

attribuées à M. Guérard, pour le 

remplir de ion apport dans la ?u 

ciéi c el que les vingt autres paiU 

d'intérêts ont été émises au eapilai 

cinq mille francs ehacune, le pru-

duit de cette émission devant for-

tnerum\somme de cent raille francs 

qui serait versée dans la caisse so-

ciale pou- servir de fonds de roule-

ment de la sociôié ; quo la Irans 
Le siège, à Madrid Je la succursale mission des pari-ne pourrait avoir 
le la maison Enoch et Oppeuheou 

seraCalle del Prado, 28. La maison 

de Madrid s'occupera principale-

ment lie la vente dans ses .nagasins 

de tous articles de chapellerie. Elle 

pourra néanmoins étendre ses opé-

rations à lous autres articles et 

marchandises que détermineraient 
les trois associés d'un accord una-

nime. Eu outre, elle recevra des 

maisons espagnoles toutes commis-

sions en marchandises pour êlre 

exécutées directement par ta mai-

son de Paris. Le* achats de mar-

chandises en France ou partout ail-

leurs hors d'Espagne, soit pour le 

compte de la maison de Madrid, 

soit pour le compte des clients es-

pagnols, seront exclusivement faits 

par la maison Enoch et Oppenheiiu 

lieu que par "acte, authentique ou à 

titre successif; que tout autre mole 

do transmission des parts ue sérail 

pas opposable à la sociéhî quelle 

qu'en soit la forme ; que M. Gué-

rard est gérant de la société, qu'en 

celle Maillé il peut notamment 

passer tous traités et marchés, rece-

voir toutes sommes qui pourraient 

être dues à la société à lit litre que 

ce soit, exercer toutes poursuites, 

donner toutes mainlevées et lotis 

désistements de toutes inscriplions, 

saisies, opposilions et autres empê-

chements, le tout avant comme a-

près paiement ; que la société sera 

dissoute : 1» par l'expiration du ter-

me fixé pour sa durée; 2° dans le 

cas de perte après l'épuisement du 

fomlsde roulement, sur la demaud 
de Paris. Les opérations de la suc- du gérant ou de la majorité des in-

cursale de Madrid sont entièrement léressés; s» par une décision de l'as-

indépendanles etdislinctes de celles semblée générale des intéressés sur 

de la maison de Paris avec lesquelles la proposition du euuseil de sur-

elles ne pourront jamais se confon- veillance ; enlln que la société ne 

dre. M. Ardoin est seulement et ex- devait être définitivement consti-

clusiveinent intéressé daus les opé- tuée qu'aorès : i» la souscriptioa de 

rations de ta succursale de Madrid, la totalité des partsd'inlérêts devant 

Il demeurera en conséquence com- former le fonds de roulement et in 

plètement étranger à la gestion et à versement par chaque souscripteur 

l'administration des affaires de la du quart au moins du montant des 

maison de Paris, dans lesquelles il paris par lui souscrites; 2» fa dé-

ne pourra jamais s'immiscer, et ne claration régulière faite par'le gé-

participera ni à ses bénélices ni à rani, par acie notarié, et la délibé-
ses pertes. La raison et la signature 
sociales à Madrid seront : ENOCH, 

OPPENHE1M et ABDOIN. Cette si-
gnature appartiendra â chacu i des 

trois associés, individuellement, 

ration de l'assemblée générale des 

intéressés portant vérification el ap-

probation do l'apport du gérant. 

Que pour fairo publier ledit acie 

lous pouvoirs ont été donnés a 
mais iis ne pourront en faire usage porteur d'une expédition ou d'un 
que pour les affaire» soc aies se extrait. 

Four extrait : 

Signé DESFORGES. 

rattachant exclusivement aux op„ 

râlions de la succursale de Mattri I, ' 

à peine de nullité, même à l'égard ] 

des tiers, de tous engagements sous- : — 

crits par l'un ou l'autre des associés ! 

en contravention à cette condition. Suivant acte passé devant M
1
 Dcs-

et de fous dommages et intérêts s'il forges et son collègue, notaires à 

y a lieu. A Paris, la raison sociale Paris, le vingt el un mai mil huit 

continuera d'être: ENOCH et OP- cent soixante, èuregisfrè, M.Jean 

PENHEIM, et la signature en appar- Marie-Victor GUÉIUR1), journaliste, 

lieu Ira comme par le passé à MM. demeurant à Paris, rue Saint-Ho-

noré, 1)5, ayant agi au nom et com-

me gérant de fa société en eominan 

dite duCOURBIER DE PARIS, dont 

les statuts ont été dressés suivant 

acte passé devant M» f)i sforges, no-

taire à Paris, le vingt m'a] mil huit 

cent soixante, a déposé pour minute 

a M° D s forges : i- la bsie des sons 

Enoch et Oppenheim seuls. La so 

ciôlé ainsi formée avec M. Ardoin 

par MU. Enoch il Oppenheim a 

commencé à courir ledit jour vingt-

six mai mil huit eent soixante, et 

elle prendra Un le premier janvier 

mil huit cenl soixante-cinq. 

Pour extrait : 

Signé Charles ENOCH, E. OPPENHEIM, cripteur» de paris d'intérêts de la 

(4188). A. ÀRDOiN. dite société ; 2° et l'éial, des verse-

 _ menls faits par les souscripteurs, 

ladite pièce constatant la souserip 
D un act : reçu par M» Desforges et tion de la totalité du capital de la-

son collègue, noiaires a Paris le dite société et le versement par cha-

vingt mai mil huit cent soixante, que souscripteur du quart du cani-

enregistré, il app rt Qu'il a été for- toi des parts par lui souscrites Vu 

me une société en commandite conséquence, M. Guérard a déclaré 

ayant pour obj.et la publication et ladite société définitivement consl i-

1 exploitation du journal polilique tuée, sauf l'approbation à faire par 

quotidien : LE COURH1ËR DE PARIS, l'assemblée générale des in éressés 

entre M. Jean-Marie Victor GUE- de l'apport en nature du géranl 

RARD, journaliste, demeurant à Pa- dans lés termes de la loi du vina-

ris, rue Saint Honoré, 265, comme trois juillet mil huit cent cinuuaiile-

seul gérant responsable, et les per- six. De la -liste de • souscrinlions 

sonnes qui souscriraient, à titre de dressée par M. Guérard le vint èt un 

mai mil huii cent soixante, enre-

gistrée, il appert : Qu'il a été sous-

crit par diverses personnes viugl 

parts d'intérêts de ladite «oc>én>, 
formanj avec les vingt parts attri-

buées à M. Guérard en iv présenU-

liou de son a.>p ri, la totalité des 

par s coiuposaul le eapila
1
 (pelai.. 

b« l'étal de versements dressé par M 
tlttérard, le même j ur viugl -el un 

uni mil huit cent so xaute èn'egis-

O'é, il ap ert : 0 -'H S été versé par 

les souscripteurs des paris d'inlé-

l'èts ae ladite, société la somme de 

vingi cinq mil e francs, représen-

lant pour cuaque •uuscripteur lu 

quart du capital des paris par lui 

s iii.eriles. 

Pour exirait : 

signé DESFORGES. 

Suivant acte pas»é devant M»Des 

(orges et son collègue, notaires à 
1'àr», le viugl-cinq mai uni nu

1
! 

cent soixante, enngislré, il a éié 

dépose paur minute a M" Des forges 

les extraits des procès-verbaux d 

d> ux assemblées générales auxquei 

O s ont assisté lous les actionnaires 

de la société en commatiiiile ou 

journal LE COURRIER DE PARIS, te-

nues, savo r : la première Je ïjijrfl 

ei un mai mil huit. eut .soixante, et 

la deuxième le vingt deux dudit 

mois de mai Du pi"ocès-verhal de 

l'assemblée générale du vingt et un 

mai mil huit cent soixante, enre 

gistré, il appert : Qu'il a été nommé 

deux commissaires à l'effet de vén 

fier l'apport l'ait à la société par le 

gérant, et du procès-verbal de l'as-

semblée générale du vingt-deux mai 

mil huit cent soixante, enregistré, 

il appert : Que l'assemblée a ap 

prouvé l'apport fait A la société par 

M. GUEHAKD, irerant, et l'attribution 

qui lui a été faite par les statuts d 

vingt parts libérées do ladite société 

en représentation de son apport 

qu'il a été procédé à la nomination 

d'un conseit de surveillance; ei 

qu'ainsi ladite société s'est trouvée 

définitivement constituée. 

Pour extrait ; 

(4187) Signé DESFORCES. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu 

niuation de la comptabilité des fail-

lites qui les concernent, les samedis, 

de dix à quatre heures. 

Jugements du 30 MAI 1860 , gui 

déclarent la faillite ouverte el en 

fixeiu provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

De dame MACHEREZ (Célina-Ge 

neviève Regnault, femme séparée de 

biens de Pierre-Mathieu), tenant 

l'hôtel du Var, à Paris, rue Fonlai-

ne-Molière, 10, y demeurant; nom-

me H. Thivierjug,-commissaire, et 
M. Hécaen, rue de Lancry, 9, syndic 

provisoire (N
e
 17180 du gr.) 

Du sieur BENEZECH (Prosper-Ëu-

gèiie-Désiré), fobr. de fontaines, de-

meurant à Paris, rue de la pépiniè-

re, 41; nomme M. Gros juge-com-

missaire et M. Lamoureux, rue de 

la Chaussée-d'Anlin, 8, syndic pro-

visoire (N
o
 17181 du gr.). 

Du sieur WOHLGEMUTH (Joseph), 

pharmacien, demeurant à Paris, 

rue de l'Empereur, n. 24, ci-devant 

Montmartre ; nomme M Gros juge-

commissaire, et M. Kneringer, rue 

L| Bruyère, n. 22, syndic provisoire 
(A'« 17182 du gr.;. 

De la société AUMON et C'«, fabr. 

do caoutchouc à Paris, rua de Tré-

vise, 35. composée rte Sylvain Att-

inon. demeurant-à Poitiers, et Emi-

; le Robert, demeurant à Paris, rue 

| St Vineenl-de-l'aiil, 3: nomme M. 

i Louvi't jiiL'e-cUiimossaire, et M.Tril-

le, rue St-H noro, -217, syndic pro-

visoire (X" 17183 du gr.). 

Du sieur SOL1N (Mi- liel-Henri) , 

tailleur d'habits, demeurauta Paris, 

rue des Meçon.—So li une, 2i; nom-

me M. Thivier juge-comoiissaii'e, et 

M. Saullon, rue tllijbaini», 5, syn-

dic provisoire N* I7l8t du gr.). 

NOMINATIONS HE SYNDICS 

Du sieur MARCH1VE ( Marlin -

Louis i, fabr. d'iiorlogerie, rue des 

Fossés-.iu-Tempi,-. 24, le 6 juin, à 10 

heures (N» IJi63 du gr..; 

De daine ANDR1EU (Marie Anne 

Genin, femme de Jean-Pierre), liu-

gère, rue des Moineaux, n. 18, le 6 

iuic, a l heure i M" 17134 dugr.); 

Du aieur CIll'.VALIEli ( Louis Isi-

dore), limonadier et md de vins, 

rue St-EficuiK), 19, ei-deva»t liali-

guolles , le 6 juin,' à 10 heures (N« 

17148 dugr.). 

Pour assister d l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter tant sur la composition de 

l'êlai des créanciers présumes que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-

dossements du failli n'étant pas 

connus, sonl priés de remettre au 

greffe leurs adresses , alin d'être 

convoqués pour les assemblées sub 

séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, daus le dé-

lai de vingt jours, à dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnés 

d'un bordereau sur papier timbré, in-

dicatif des sommes à réclamer, MM 

les créanciers : 

Du sieur HA1MOV1TH (Halm), md 

de cols et cravates, rue de la Fidé-

lité, 5, entre les mains de M. Ri-

chard Grisou, passage Saulnier, 8 

syndic de la faillite N° 17100 du 
gr.); 

Du sieur KRIBR (Guillaume), entr. 

de bâtiments, rue St-Jean, 5, ci-de 

vant Ilatignolles, entre les mains de 

M. Bourbon, rue Richer, 39, syndic 

de la" faillite (N- 16942 du -gr.); 

Du sieur SCHAEFFER (Charles-

Frédéric), bottier, rue de l'Arcade. 

34, entre les mains de M. Knerin-

ger, rue La Bruyère, 22, syndic de 

la faillite (N» 17044 du gr.); 

Du sieur BAUP (Antoine, entr 

de menuiserie, chemin de ronde de 

la barrière Ménilmontant, 3, entre 

le» mains de M. Pluzanski, rue Sic-

Anne, 22, syndic de la faillite i?»
T
' 

17064 du gr.); 

Du sieur SUROSNE ( François-

Charles), entr. de serrurerie, rue du 

Chemin-de-Fer, 45 ii4" arrondisse-

ment), entre les ma nsde M. Cite 

vallier, rue Berlin-Poirée, 9, syndic 

de la faillite (W1709» du gr.); 

Du sieur TREHITSCH (Jean), fabr 

de pipes, rue S -Martin, 349, entre 

les mains de M. Beaufour, rue Mon-

tholon, 26, sjndic de la faillite (N« 

170S3 du gr.); 

Do D"« HOFMAYER (Clarisse), nég. 

en fleurs, rue des Colonnes, 8, entre 

les mains de M. Sergent, rue de 

Choiseul, 6, syndic de fa faillite (N» 

17075 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 

du Code de commerce, être procédé a 

la vérification et d l'admission des 

créances, qui commenceront immédia-

tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur BONNEBOUCHE (Jean-

Baptistej, entr. de travaux de car-

rières à Chstnpigny, sur la route de 

Jomville à Villiers, ie 6 juin, à 10 

heures (N» 16850 du ur. i; 

Du sieur BROUX aîné, distillateur, 

rue des Trois Bornes, n. 37 bis, le 6 

juin, à 1 heure (N- !S898 du gr. 

Du sieur I1AMÉ (Pascal), ancien 

nég en vins à Batignollei, acturl-
letuenl à Paris, rue Beaubourg, 73, 

le 6 juin, à 10 heures (iv 17032 du 

gr.); 

Du sieur BOYER (Pierre), fabr. de 

chapeaux, rue Ut-Martin, 176, pas-

sage de la Héuuion, 2, pcrsoiui' dé-

ment, le 6 juin, à 2 heures (N' 17036 

du gr. ; 

De la société ROVER el O", en li-

quidation, fabr. de eliapeanx, rue 
Si-Martin, I7r>, passage oe i» Ijéa 

iiion, -i, composée ne Pii ne lto*er 

et Jules Durand, le 6 juin, à 10 heu-

res (N- UOil du gr.); 

Du sieur UEUVlhUX, (Frédéric;, 

limonadier, rue de Marseille, 3,-ci-

devant t.a Villelte, le 6 jmu, a 1 

heure (N« I0a96 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de M.ltjuçie commissaire, aux 

verifteatiun et uiUrmation de leurs 

créunces. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 

créanciers convoqués pour les yé-

rilication et allirmaiion de leurs 

créances reinelteni préalablement 

leurs litres à MM. les syndics. 

vFPIHMATXON* &I-RK» UMOM 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 

Ë. JETTE, md d'éventails, rue du 

Chàteau-d'Eaii , n. 91, eu rclard 

de faire vérifier et d'affirmer leurs 

créances, sont invités à se rendre le 

5 juin, à a heures, au Tribunal d 

commerce de la Seine, salle ordi 

naire deB assemblées, pour, sous la 

présidence de M. leluge commis-

saire, procéder à la vérification et t 

l'allirmalion de leursdtles créances 

(N" 16705 du gr.). 

RBDOITIONS DS COMPTB3. 

Messieurs léB créanciers compo 

sant l'union de la faillite du sieur 

MÉLANGER (Louis), md de vins 

traiteur à Nanierre, carrière aux 

Loups, sont invités à se rendre le 

Sjuin, à 10 heures précises, au Tri-

bunal de commerce, salle des as 

semblées des faillites, pour, confor-

mément à l'article 537 du Code de 

commerce, entendre le compte dé 

flnitif qui sera rendu par les syn-

dics, le débattre; le clore et l'arrê-

ter; leur donner décharge de leurs 

fonctions et donner leur avis sur 

l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au greffe commu 

uication des compte et rapport des 

syndics (N» du 16423 gr.). 

Jugement du Tribunal de com 

merce de la Seine, du H mai 1860, 

lequel refuse d'homologuer le con 

cordai passé le 25 avril dernier, en-

tre le sieur UEINRICH iHippolyte), 

brasseur, rue de Vaugirard, 143, ci-

devant, actuellement rue des Ma-

rais-St-Martin, 69, et ses créanciers; 

Anuule en conséquence ledit con 

cordât à l'égard de tous les infères 

sés; et, attendu qu'aux termes de 

l'art. 529 du Code de commerce les 

créanciers sont de plein droit en 

état d'union , renvoie ces derniers 

tdnai que le failli à se pourvoir.de-

vont M. le juge-commissaire, pour 

être procédé conformément à la loi 

.N" 16382 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vériliés et affir-

més du sieur CHARBOU1LLOT, md 

de vins à Grenelle, rue de la Vierue, 

5, peuvent se présenter chez M. Mil-

let, syndic, rue Mazagran, 3, pour 

toucher un dividende de 5 Ir. 2i o. 

pour 100, unique répartition de 1 ac-

tif abandonné (N» i664i du gr.). 

MM. les créanciers vériliés et affir-

més de dame JULL1EN, couturière 

en robes, place de la Madeleine, S, 

peuvent se présenter chez M Ri-

chard Grisou, syndic, passage Saul-

nier, 9, pour toucher un dividende 

de lï fr. 34 c. pour lOO, unique ré-

partition de l'actif abandonné («• 

888 dugr.). 

MM. les créanciers vérifiés el :ifl]
r
. 

més du sieur BiSRTIN neveu md « 

buis à Batignoiles, lUc Tiultaut 47 

peuvent se présenter chez B H au-

[Ojir, syndic, rue Monlholoa) n 26 

pour loucher un dividende dmfr' 

3:1 c. pour 1011. deuxième et derniers 

répart lion de l'actif abandonne IN» 

14712 dugr.). 

ttfiPABïrriisH. 

MM. les créauc ei s vérifiés et aflir-

nié» di lirUrMON/iRD.auc. maître 

de lavoir, r. Moutl' lard, i3, peuient 

»o présenter eh z M. Millet, sjaâfe, 

rue Mazagran, 3, pour loucher m 

dividen ;e le s fr. 16 e. p. 100, sixiè-

me et dernière répartition N« lilSî 

du gr.). 

MM. les créanciers vérifiés el affir-

més du sieur LANGLOIS, serrurier, 

à Nanierre, rue de Paris, 11, pa-

vent se présenter chez a. Beaufour, 

syndic, rue Monlholon, sa, jiour 

toucher un dividende de 12fr. <7c. 

p. 100, unique répartition (îî< 16418 

du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 1" JUIN 1860. 

NEUF HEURES : Dubos, néklOC jSynf 

—Leeliarpentier, pt nég. en élain, 

id. - Guuhiat. md de erepius.id. 

— Bouclier < t C", eaux de St-De-

nis, vérif.—Lecharpeniier 01 C», 

l'Eldorado, afûrm. après union. 

BIX HEUHES : Dulavet, négociant, 

vérif. — Veuve An el, omea-enl» 

d'église, clôt. — Lardin, enlr. de 

maçannerie, id. — Cocliinai, vm> 
conc—Guiraud, md de vins, allir. 

après union. - Siinonnot, restau-

rateur, redd. de compte. 

UNE UKUIÏE : Dessaigne, nid de vin*, 

synd.—Dame Adiiue, rude démo-

des, id. - Ilochard aîné, eoir.ee 

travaux publics, clôt. — Vauliefi 

enl.de couvertures, id.-Ptnl'PW 

eut. de menuiseiie, id. - LtlnK 

Tencé, md de couleurs, id.-Suii*" 

nide, tailleur, conc.-Geffrof, 

de baiiments.affirm. après ut» 

— Thierry, md de vins, reda.M 

compte. - Demailly, fondeur eu 

caractères, id. . 

DEUX HEURES : Cardon Milloi, DM"' 

nouveautés, synd. - Veuve MM' 

nesson, négociante.vérit.-H^""' 

md de vins, clôt.— Grual, IW»* 

id.-Ubelé, md tailleur, id - >wi 
confectionneur, remise à 11111': . 

Deshayes, Durand et Mouliu, «><•• 

d'étoffes, redd. de compte. 

Oéeëm et Ui!jumutln|lS 

Du 29 mai 1860. - Mine veuve M* 

ritt, 70 ans, rue St-Honoré, 

Mme DmSin, 28 ans, rue de lirait" t 
12. - Mlle Mâchoire, 24 ans, rue ™ 

eérigueux, 3.-M. Schoperl, fja
!l 

rue Poultier,8. - Mme Ben 1ère. " 
ans, rue Vieille-du-Temp e, 3L-»• 

Royer, 21 ans, rue St-Paul, ».--«»" 

Gislard, 64 ans, rue des Ecoutt» 

19. - Mme Br.ère, 23 ans, rue es 

Marmouzi ts, 22. — Mme veuve 1™ 

p-in, 89 ans, rue du Battoir, s. '. 
Màbire, 76 ans, rue Monsieur «J 

Prince, 49.-MmeLamy, 40 ans,"» 

Cassetle. 8.—Mme veuve Sauwou, 

aus, rue de Lille, 26.- Mme de t-w 

baud-Latour, os ans, rue d Anjo 

Sl-Honoré, 52. - M. Chas tel,![>» 

rue Miroinesnil, 52. - Mme GrU»* 

53 ans, faubourg Sl-Honoré,, iW-

M. Houdard, 66 ans, rue Irevise, 

—M. Cabarat, 30 ans. r. de la CM" 

,ée-d'Anlin, 48. - M. Bob.llard. * 

ans, rue Pétrelle, 19. - Mme1 
Barnaval, 7* ans, rue Belïunee, 

M. Varin, 75 ans, rue de la R^maii-
33 —M. Hallet. 43 ans, r. des A'

na

 s 
rjierg, 20 - Mme Blanch.n, 2 »"1 

rue de Charonne, 26. - Mme Deia 

«lie 32 ans, rue de Chadlol, *»■ 

Tan'cvaux, 65 ans, rue Basse, w-

Mme Saunier, 50 ans, "hissée 

Martyrs, 57 --KMjeu«^«n, 

67 ans, rue de Lille, 'a--,
1
"-,

 rgn
e. 

(5
 ans, rue Ménilmontant, u 1» 

Belleville). 

L'unde8géranU,
BAWOi;]1

,. 

Enregistré à Ams, le 

Reçu deux francs vingi centimes. 

Juin 1860. F
0 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous la n^ 

Pour légalisation de la Signature A. GBTOT, 

Le maire du 9* arrondissemanV 


